
TITRE VI
DU POUVOIR JUDICIAIRE

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

SECTIO N  I

D ES TR IB U N A U X  JU D IC IA IR E S

3 0 5 2 .  1. Les tribunaux de la province, en matières civile, Tribunaux de 
criminelle et mixte, sont : la Province-

a. La Cour du banc du roi, divisée en Cour criminelle et en 
Cour civile d’appel ;

b. La Cour supérieure ;
c. La Cour de circuit ;
d. La Cour des magistrats de district ;
e. La Cour des sessions de la paix ;
/. Le tribunal des juges de paix ;
g. La Cour du recorder ;
h. La Cour des commissaires.
2. La juridiction de la Cour du banc du roi, de la Cour Juridiction 

supérieure et de la Cour de circuit est générale et embrassede ces tribu 
toute la province ;—la juridiction de la Cour des magistrats denaux‘ 
district, de la Cour des sessions de la paix, de la Cour du 
recorder, du tribunal des juges de paix et de la Cour des com­
missaires, est locale.

3. La Cour de l ’échiquier du Canada qui est un tribunal d’ins- Cour de l’é- 
titution fédérale sur lequel la Législature est sans compétence, chiquier.
et qui, en vertu des dispositions de l’acte impérial 53 et 54 Vic­
toria, chapitre 27, et du chapitre 141 des Statuts révisés du 
Canada, 1906, est, dans les limites du Canada, une Cour colo­
niale d’Amirauté. S. R. Q., 2289.

SECTIO N  I I

D ES O FF IC IE R S  D E  JU S T IC E

3 0 5 3 .  Les officiers de chacun des districts de la province pfficiers do 
sont : le shérif, le protonotaire, le greffier de la Cour de circuit, J08*106-
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le greffier de la couronne, le greffier de la paix, le coroner, le 
geôlier, et tout autre officier nécessaire à l’administration de la 
justice en cette province.

Leur norai- Ces officiers sont nommés par le lieutenant-gouverneur en 
nation. conseil. S. R. Q., 2290.

Autres oiïi- 3 0 5 4 .  Un greffier des appels est nommé de la même 
ciers. manière pour toute la province, et un greffier de la Cour de 

révision peut être nommé par la même autorité dans le district 
de Montréal et dans le district de Québec. S. R. Q., 2290 ; 58 
V., c. 27, s. 1.

CHAPITRE DEUXIÈME

DES TRIBUNAUX DE JURIDICTION' CIVILE

SECTIO N  I

D E LA COUR DU BANC DU ROI

§ 1.—De la constitution du tribunal

Nom de la 3 0 5 5 .  La Cour du banc du roi est appelée “ Cour du banc 
cour. de la reine,” pendant le règne d’une reine. S. R. Q., 2291.

Composition 3 0 5 6 .  Le personnel de la Cour du banc du roi est de six 
de la cour, juges—uil juge en chef , appelé le juge en chef de la province de 

Québec, et cinq juges puisnés. S. R. Q., 2292 ; 8 Ed. VII, c. 
36, s. 1.

Résidence 3 0 5 7 .  Les juges delà Cour du banc du roi doivent respec- 
des juges. tivement résider dans les cités de Québec ou de Montréal, ou 

dans leurs environs, et pas moins de deux doivent résider à 
chacun de ces endroits. S. R. Q., 2293.

Leur ineapa- 3 0 5 8 .  Nul juge de la Cour du banc du roi ne peut siéger 
cèré Certaines ^ an3 Conseil exécutif, le Conseil législatif ou l’Assemblée 
charges. législative, ou remplir d’autres charges lucratives sous la cou­

ronne. S. R. Q., 2294.

§ 2.—De la juridiction d'appel du tribunal

Juridiction
d ’appel.

3 0 5 9 .  La cour et les juges qui la composent ont une juri­
diction civile d’appel, dans toute l’étendue de la province, avec 
compétence sur toutes les causes, matières et choses suscepti­
bles d’appel, venant de tous les tribunaux dont, suivant la loi, 
il y a appel, à moins que cet. appel ne soit affecté à la compé­
tence d’un autre tribunal. S. R. Q., 2295 ; 60 V., c. 49, s. 2.
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3 0 6 0 .  La juridiction et la compétence accordées à la couroe que com- 
par l’article 3059, comme tribunal d’appel, comportent l’attri-P01̂ ?. <*tte 
bution de tous les pouvoirs nécessaires pour leur donner effet.jun IC '°
S. R. Q., 2296 ; 60 V., c. 49, s. 3.

3 0 6 1 .  Le juge en chef, et, en son absence, le plus ancien président 
juge puisné par ordre de nomination, préside les séances du d68 séances, 
tribunal. S. R. Q., 2297.

3 0 6 2 .  Le quorum de la cour est de quatre juges, et elle ne Quorum de
peut être tenue par plus de cinq. S. R. Q., 2298. la cour-

3 0 6 3 .  Si, en raison d’un congé d’absence accordé, ou à Nomination 
cause de maladie, il devient probable qu’un juge de ce tribunal en^-^d’ab- 
sera absent pendant un terme entier ou plus, et si le juge en Scnce prolon- 
chef ou en l’absence du juge en chef, ou à raison de son incompé- d’un 
tenee à remplir ses fonctions pour une cause quelconque, le plusjugc' 
ancien juge puisné, habile à remplir ses fonctions, transmet au 
gouverneur général son opinion que la nomination d ’un juge 
suppléant, pour le temps de cette absence ou de cette maladie, 
servirait les fins de la justice, tout juge de la Cour supérieure
peut être nommé juge suppléant de la Coür du banc du roi 
pendant la durée probable de l’absence ou de la maladie du 
juge titulaire ; ce juge suppléant a tous les pouvoirs et exerce Pouvoirs du 
tous les devoirs d’un juge ordinaire du tribunal. S. R. Q., 2299. Jp'j|®nstup~

3 0 6 4 .  A l’expiration du temps pour lequel il est nommé le Ses pouvoirs 
juge suppléant peut compléter l’audition, assister au délibéré 'l. l
et rendre jugement dans toute cause entendue par lui, en tout fonctions, 
ou en partie, avant l’expiration de ce temps, nonobstant le 
retour ou la présence au tribunal du juge qu’il a remplacé. S.
R. Q., 2300.

3 0 6 5 .  A part de la prononciation des jugements dans les Le jugesup- 
causes et incidents pris en délibéré devant lui en Cour supé- Pléant ne 
rieure ou de circuit, avant sa nomination, le juge suppléant ne comme’juge 
peut, pendant la durée du temps pour lequel il est nommé, agir de la C. S. 
comme juge de la Cour supérieure.

Une personne ayant quaüté peut être nommée à sa place, Comment 
pour le temps de la durée des fonctions du juge suppléant à la remplacé. 
Cour du banc du roi, comme juge suppléant de la Cour supé­
rieure. S. R, Q. 2301.

§ 3.—Du greffier du tribunal et de son député

3 0 6 6 .  1. Le greffier, connu sous le nom de “  greffier des Nomination 
appels,” remplit les fonctions de greffier du tribunal, dans du 
toutes les matières de son ressort comme tribunal d’appel. es appe
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Sa résidence.

Député-gref­
fier.

Entrée de sa 
nomination.

Destitution 
du député.

Privation du 
droit de pra­
tiquer.

Appointe­
ments du 
greffier.

Endroits et 
dates où se 
tiennent les 
termes.

2. Le greffier des appels réside dans la cité de Québec ou 
celle de Montréal, et il doit nommer, par instrument sous ses 
seing et sceau, un député, qui est tenu de résider dans celle des 
deux cités où il ne réside pas lui-même.

3. Le député-greffier remplit les fonctions de greffier, et, au 
cas de décès, destitution, suspension ou démission du gref­
fier, il continue à les remplir jusqu’à la nomination d’un nou­
veau greffier.

4. L’acte de nomination du député-greffier est transcrit au 
registre du tribunal.

5. Le greffier peut destituer son député et en nommer un 
autre à sa place. S. R. Q., 2304.

3 0 6 7 .  Pendant la durée de leur charge respective, le gref­
fier et son député ne peuvent exercer la profession d’avocat 
dans la province. S. R. Q., 2305.

3 0 6 8 .  Le lieutenant-gouverneur fixe, de temps à autre, les 
appointements du greffier, qui ne peuvent cependant excéder 
la somme annuelle de deux mille piastres. S. R. Q., 2306.

§ 4.—Des termes et du lieu des séances

3 0 6 9 .  Les termes de la Cour du banc du roi, siégeant 
comme tribunal d’appel, sont tenus dans les cités de Québec 
et de Montréal, aux époques déterminées, et commencent aux 
jours fixés au préalable par arrêté du lieutenant-gouverneur 
en conseil, dont avis est publié par proclamation. S. R. Q.. 
2307.

DU POU V OIR JU D IC IA IR E

Clôture des 3 0 7 0 .  Tout tenue ordinaire ou extraordinaire de la cour, 
fermes. peut être clos quand les affaires devant le tribunal sont épui­

sées, ou il peut être continué par ajournement jusqu’à l’épui­
sement des affaires. S. R. Q., 2308.

Terme extra­
ordinaire à 
Québec et 
Montréal.

Termes addi 
tionnels de 
la  cour.

3 0 7 1 .  Le lieutenant-gouverneur peut, quand il le juge à 
propos, ordonner, par proclamation, la tenue, soit à Québec 
soit à Montréal, d’un terme extraordinaire de la Cour d'appel, 
devant commencer et se terminer aux jours fixés par une 
proclamation, qui doit être émise trente jours au moins 
avant le commencement du terme ; et, en tant qu’elles sont 
compatibles avec la proclamation, toutes les dispositions 
légales affectant les termes ordinaires de la cour s’appliquent 
à ce terme extraordinaire.

Il peut aussi, par proclamation, fixer, de temps à autre, 
un ou des termes additionnels de la cour siégeant en appel 
pour être tenus au lieu et pendant le temps fixés dans la pro­
clamation. S. R. Q., 2310.
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SEC TIO N  I I

D E LA COUR S U P É R IE U R E

§ 1.—De la constitution, de la juridiction et des pouvoirs du tribu­
nal et des juges

3 0 7 2 .  La Cour supérieure, qui est un tribunal d’archives, Composition 
est composée de quarante juges, savoir : un juge en chef e tdelacour- 
trente-neuf juges puisnés.

Ces juges exercent leurs fonctions judiciaires ordinaires dans Lieu de 
les districts et comtés qui leur sont de temps en temps assignés, l ’exerciœdes
S. R. Q., 2315; 59 V., c. 24, s. 1 ; 62 V., c. 29, s. 1; 4 Ed. VII, M ï ï ï ï  
c. 19, s. 1; 7 Ed. VII, c. 31, s. 1 ; 8 Ed. VII, c. 38, s. 1.

3 0 7 3 .  Lorsque le juge en chef réside dans la cité de Québec, Si le juge en 
le juge nommé par l’autorité compétente pour remplir les Q j^ écslde ù 
fonctions du juge en chef de la dite Corn- supérieure, les remplit ̂
dans le district de Montréal, tel que compris et défini pour les 
fins de la Cour de révision, et doit résider dans la cité de Mont­
réal. S. R. Q., 2316.

3 0 7 4 .  Lorsque le juge en chef réside dans la cité de Mont-S’il réside à 
réal, le juge nommé par l’autorité compétente pour remplir Montréal, 
les fonctions du juge en chef de la dite Cour supérieure, les 
remplit dans le district de Québec, tel que compris et défini
pour les fins de la Cour de révision, et doit résider dans la cité 
de Québec. S. R. Q., 2317.

3 0 7 5 .  Nul juge de la Coin supérieure ne peut occuper de Inhabilité 
siège dans le Conseil exécutif, le Conseil législatif ou l’A s - ^ G j^  à 
semblée législative, ni remplir d’autres emplois ou fonctions [aines' char- 
lucratives sous la couronne tant qu’il exerce sa charge. S. R. ges.
Q., 2318.

3 0 7 8 .  Dix-sept juges de la Cour supérieure, dont l’un est Leur rési- 
spécialement chargé du district de Terrcbonne, doivent résider dcnce- 
dans la cité de Montréal, cinq dans la cité de Québec, deux 
dans la cité de Sherbrooke, deux dans la cité de Trois-Rivières, 
un dans la cité de Hull, ou dans le voisinage immédiat de cha­
cune des localités susdites, un dans le district de Pontiac, avec 
résidence à l’endroit désigné par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, un dans le comté de Gaspé, qui exerce aussi ses fonctions 
ordinaires dans celui de Bonavcnture, avec résidence à New 
Carlisle, dans le comté de Bonaventure, ou à Percé, dans le 
comté de Gaspé, à son choix, un dans le district- de Sague- 
nay, qui exerce ses fonctions ordinaires dans le district deChi- 
coutimi, avec résidence à la Malbaie, dans le district de Sague- 
nay, ou à Chicoutimi, dans le district de Chicoutimi, à son 
choix, un dans le district de Montmagny, qui exerce ses
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fonctions ordinaires dans le district de Beauce, avec rési­
dence dans la cité de Québec, et un dans chacun des districts 
suivants: Arthabaska, Beauharnois, Bedford, Ibervillc, Joliette, 
Kamouraska, Richelieu, Rimouski et St-Hyacinthe, avec rési­
dence aux endroits qui leur sont assignés, suivant la loi. 
S. R. Q., 2319 et 2320, partie ; 52 V., c. 27, s. 1 ; 53 V., c. 32, s
1 ; 55-56 V., c. 25, ss. 1, 2 ; 59 V., c. 24, s. 2; 62 V., c. 29, s.
2 ; 4 Ed. VII, c. 19, s. 2; 7 Ed. VII, c. 31, s. 2; 8 Ed. VII, c. 
38, s. 2.

Exercice des 3 0 7 7 .  1. Le juge, à  qui est assigné le district de Terre- 
bonne, exerce ses fonctions ordinaires dans toute cour où les 

rebonne. juges ont juridiction, lorsque telles fonctions ne sont pas 
requises dans ce district.

Fonctionsju- 2. Un des juges des districts pour lesquels les appels et les 
ercéesàQué" rev'lSions °nt heu dans la cité de Québec peut être appelé, par 
becCpar un l’autorité compétente, à exercer ses fonctions ordinaires dans le 
juge d’un au- district de Québec, lorsque telles fonctions ne sont pas requises 
tre district, ^ a n s  son district, et la résidence de ce juge est dans la cité d e  

Québec. S. R. Q., 2320, partie; 6 Ed. V il, c. 24, s. 1.

Certains ju- 3 0 7 8 .  Chaque fois que l’expédition des affaires judiciaires 
tmiporaire- ex'Se> dans un district, les services de plus de juges qu'il n ’en 
ment dans est fixé dans ce district, ou que le seul juge résidant dans un 
d’autres dis- district est, pour une raison quelconque, incapable d’y remplir 
tncts. æs devoirs, sur information du fait, communiqué au juge en 

chef, ce dernier, après en avoir conféré avec ses collègues du 
district où il réside, requiert, suivant qu’il en a été convenu 
entre eux, un ou plusieurs juges, autres que ceux de Québec et 
de Montréal, d’exercer temporairement leurs fonctions dans 

Proviso. ce district étranger ; pourvu qu’ils puissent s’absenter sans 
préjudicier à l’administration de la justice dans leurs propres 
districts.

Composition Néanmoins, les trois juges de la Cour de révision sont pris 
nTv!sionUr dC Parmi tous les juges de la Cour supérieure de la province à la 

discrétion du juge en chef ou du juge en chef suppléant, sui­
vant le cas. S. R. Q., 2321; 61 V., c. 20, s. 1.

Nomination 3 0 7 9 .  Lorsque, par maladie, suspension d’office ou autre 
deS Géants causc> 1111 îuSe cs*< inévitablement empêché de remplir scs 

fonctions, un juge suppléant de la cour peut être nommé pour 
un temps déterminé ou pour le temps que dure l’incapacité du 
juge titulaire, auquel dernier cas les fonctions du juge sup­
pléant cessent du moment que le titulaire reprend l’exercice de 
ses fonctions, ou qu’un juge permanent est nommé à sa place. 
S. R. Q., 23.23.

Pouvoirs et 3 0 8 0 .  Durant le temps que la commission du juge suppléant 
devoirs du demeure en vigueur, il exerce tous les pouvoirs, toute l’autorité,
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et remplit tous les devoirs dont est revêtu un juge ordinaire du juge sup- 
tribunal, tout comme s’il avait été nommé juge ordinaire ; i lpléant- 
réside à  l’endroit indiqué dans la commission. S. R . Q., 2324. Sa résidence.

3 0 8 1 .  Tous les pouvoirs dont, par une loi quelconque, les Pouvoirs 
juges de la Cour supérieure ou un quorum d’entre eux, étaient ®°“1fé7éseîlun 
revêtus en terme ou en vacances, avant la mise en vigueur desseu Juge‘ 
Statuts refondus pour le Bas Canada, et qui, par ces derniers
statuts, sont donnés à tout juge du tribunal, continuent, 
comme par le passé, à être possédés par tout tel juge, de ma­
nière qu’un seul juge puisse constituer un quorum de la cour, et 
puisse entendre et juger toutes les causes et matières du ressort 
et de la compétence du tribunal, et en exercer tous les pou­
voirs. S. R . Q., 2325.

3 0 8 2 .  Tout juge peut continuer et terminer un litige com- Litige com­
mencé ou continué par un autre juge, mais il ne peut infirmer pencéparun 
la décision d’un autre que dans les cas où il pourrait l’infirmer êtrecontinué 
si elle avait été rendue par lui-même. S. R . Q., 2326. par un autre.

3 0 8 3 .  Dans toutes les causes commencées en vacances parRemplace- 
un juge, il est loisible, en cas de sa maladie ou de son absence,
tout autre juge, de siéger à sa place et d’exercer tous les pou-tains cas. 
voirs et l’autorité qui auraient appartenus à ce juge s’il avait 
continué à siéger. S. R. Q., 2327.

3 0 8 4 .  Deux juges ou plus, exerçant leurs fonctions dans le Pouvoirs des 
même district, peuvent, et doivent, chaque fois que la dépêche (le 
des affaires le requiert, siéger en même temps et au même temps dans° 
endroit, dans des salles séparées, pendant ou hors des termes, des salles sé- 
et chacun d’eux a juridiction pour entendre et décider lesparé€s- 
causes et matières qui lui sont soumises, et exerce les mêmes 
pouvoirs que s’il siégeait seul en cet endroit. S. R . Q., 2328.

§ 2.— Des pouvoirs généraux du tribunal

3 0 8 5 .  A l’exception de la Cour du banc du roi, tous les tri-Excepté la 
bunaux, juges de circuit, magistrats et autres personnes,
corps politiques et corporations dans la province, sont soumis tribunaux 
au droit de surveillance et de réforme, aux ordres et au contrôle sont soumis 
de la Cour supérieure et de ses juges, en la manière et en la J^ c o u * 6 
forme que prescrit la loi. supérieure.

Quant à ce qui concerne les dispositions non abrogées de Dispositions 
quelque loi en vigueur dans la province, à l’époque où la loi applicables. 
12 Victoria, chapitre 38, est devenue entièrement en vigueur, 
la Cour supérieure continue d’être substituée aux Cours du 
banc de la reine abolies par la dite loi.

58
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Ces dispositions non abrogées continuent à s’appliquer à la 
Cour supérieure comme elles s’appliquaient autrefois aux dites 
Cours du banc de la reine.

Droit de sur- Ce droit de surveillance, de réforme et de contrôle continue 
veillance d’être conféré et assigné à la Cour supérieure et à scs juges.
etc., conti- g  R  Q  ) 2329  . 6Q V  j c  4lJ} s  5

§ 3.—Dispositions spéciales relatives à la juridiction du tribunal 
dans certains districts

Juridiction 3 0 8 6 .  Le tribunal dans le district de Québec a juridiction
concurrente coricurrCnte : 
du tribunal
de Québec : 1. Avec le tribunal du district de Montmagny, sur le comté
deBeUc^mt<'B e lle c h a sse . Cette juridiction concurrente du tribunal dans 
chasse; le district de Québec s’étend à chacun des officiers de tel tri­

bunal y compris l’exécution des jugements. Mais le bref de 
saisie-exécution contre des immeubles situés dans le district de 
Montmagny doit être adressé au shérif de ce district, qui seul 
est chargé de l’exécuter; S. R. Q., 2330; 54 V., c. 23, s. 1, § 1. 

Sur partie de 2. Avec celui du district de Reauce, pour toutes les pour- 
Dorchester. su it e S ou procédures intentées par ou contre des personnes 

résidant dans les paroisses de St-Anselme, Ste-Claire, St- 
Malachie, St-Léon de Standon, Ste-Hénédine, St-Isidore, St- 
Bernard, Ste-Marguerite, St-Edouard de Frampton et Saint- 
Maxime, dans le comté de Dorchcster. S. R.Q., 2330a; 52 V., 
c. 28, s. 1; 60 V., c. 16, s. 3.

Juridiction 3 0 8 7 .  Le tribunal, dans le district de Richelieu, a juri- 
concurrente diction concurrente avec celui du district de Joliette, sur le 
sur Berthier. comté de Berthier.
Officiers du Cette juridiction concurrente s’étend à tous les officiers du 
tribunal. tribunal. S. R. Q., 23306; 61 V., c. 19, s. 5.

Juridiction 
concurrente 
de Montréal 
sur Verchè- 
res.
Officiera du 
tribunal.

3 0 8 8 .  Le tribunal, dans le district de Montréal, a juridic­
tion concurrente avec celui du district de Richelieu, sur le 
comté de Verchères.

Cette juridiction concurrente s’étend à tous les officiers du 
tribunal. S. R. Q., 2330c ; 61 V., c. 19, s. 5.

Pour quelles 3 0 8 9 .  1. Les termes et les séances de la Cour supérieure sont 
ternies 'sont ênus cn v‘de de Roberval pour toutes les causes du 
tenus à district de Chicoutimi dans lesquelles le droit d’action a pris 
Roberval. naissance dans le comté du Lac Saint-Jean, ou lorsque les parties 

résident dans ce comté, à moins que les parties ne consentent 
à ce que la cause ou tout incident qui s’y rapporte soient ins­
truits, entendus et jugés à Chicoutimi.
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2. Lorsque l’une des parties dans une cause réside dans le Si les parties 
comté de Cliicoutimi et l’autre partie dans le comté du Lac résident dans 
Saint-Jean, le tribunal peut décider, à sa discrétion, que la cause chicoutimî ° 
ou tout incident qui s’y rapporte soient instruits, entendus et et du Lac St- 
jugés à Chicoutimi ou à Roberval, ou que l'instruction soitJean-
faite partie à Cliicoutimi et partie à Roberval.

3. Tous les pouvoirs et attributions qui appartiennent au juge Pouvoirs de 
en chambre et peuvent être exercés par lui ou par le protono- °”Vrr̂ du 
taire, peuvent être exercés à Roberval aussi bien qu’à Chicou- j'cfval. °" 
tirai, pour les affaires qui concernent le comté du Lac Saint-
Jean. 4 Ed. VII, c. 20, ss. 2,3, 4.

3 0 9 0 .  1. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par pro- Termes de la 
clamation, ordonner qu’à partir d’une date y mentionnée, les C. S. dans 
termes et séances de la Cour supérieure et des juges de ce tri- dls"
bunal dans les districts de Terrebonne, Trois-Rivières et Artha- 
baska, seront aussi tenus dans un comté autre que celui où se 
trouve le chef-lieu de ces districts.

2. La proclamation émise à cet effet doit contenir mie dési-Désignation! 
gnation de l’endroit et une description de l’édifice où doivent<ie l’endroit. J 
être tenus les tenues et séances de la Cour supérieure et des
juges de ce tribunal, ainsi que la mention des époques aux­
quelles doivent être tenus tels termes et séances.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut changer, de la Époques et
même manière, l’époque de tels termes et sé a n c e s , a in s i que endroit des 1 
l’endroit où il doivent être tenus. tonnes,chan-

4. Cette proclamation ne peut être émise qu’après que le Édifice avec 
conseil municipal de l’endroit où doivent être tenus les termes pièces con- 
ét séances de la dite Cour supérieure et des juges de ce tribunal,venables- 
ou le conseil de comté se sera procuré, dans le dit endroit, à
la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil un édifice 
avec pièces convenables pour une salle d’audience et pour le 
juge ou les juges et les officiers de la cour.

5 . A partir de cette proclamation, des termes et des séances Juridiction 
de la Cour supérieure et des juges de ce tribunal seront tenus ĉ m 
dans le dit endroit pour toutes les causes du district dans les- t£ns un com" 
quelles le droit d’action aura pris naissance dans le comté, ou
lorsque le défendeur résidera dans ce comté, à moins que les 
parties ne consentent à ce que la cause ou tout incident qui s’y 
rapporte soient instruits, entendus et jugés au chef-lieu du 
district.

G. Tous les pouvoirs et attributions qui appartiennent au pouvoir des 
juge en chambre et peuvent être exercés par lui ou par le pro-juges, etc., 
tonotaire peuvent être exercés dans le comté à l’endroit fixé ̂ ercé^aussi 
par proclamation, aussi bien qu’au chef-lieu du district, pour bien dans ie 
les affaires dont le droit d’action a pris naissance dans le dit comté- 
comté.
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Indemnité 7. Quand les circonstances le justifient, il est loisible au lieu- 
tairer0t0n°" tenant-gouv^erneiir en conseil d’accorder l’indemnité qu’il croit 

raisonnable au protonotairc obligé de se déplacer pour les fins 
du présent article.

Frais de 8 . Les fi ais de voyage du protonotaire et des autres officiers 
voyage, etc. cour> qUand leur présence est nécessaire, ainsi que l’in­

demnité qui peut être accordée au protonotaire, sont payables 
à même les montants votés de temps à autre par la Législa­
ture, pour l’administration de la justice. S. R. Q., 2331a- 
233ld ; 9 Ed. VII, c. 42, s. 1.

§ 4.—Des termes et des séances

Termes et 3 0 9 1 .  Les termes et les séances de la Cour supérieure et des 
fa cour3 de j uges de ce tribunal sont tenus au chef-lieu des différents dis­

tricts judiciaires de la province ou à l’endroit qui peut être 
fixé par l’autorité compétente ; toutes les actions, pour­
suites et procédures qui peuvent être intentées dans un dis­
trict, peuvent être commencées au lieu où ces termes sont 
tenus en ce district. S. R. Q., 2331 ; 9 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Termes à 
Québec.

Termes à 
Montréal, 
etc.

Proviso.

Interpréta­
tion.

3 0 9 2 .  Dans le district de Québec, à l’exception de ceux des 
jours juridiques fixés pour les séances en révision et du samedi, 
tous les jours juridiques des mois de février, mars, avril, mai, 
juin, octobre et novembre, les jours juridiques des mois de jan­
vier et de septembre suivant le neuf de chacun de ces mois, et 
les jours juridiques du mois de décembre précédant le vingt et 
un de ce mois, sont des jours de terme.

Dans les districts de Montréal, Trois-Rivières, Saint-Fran­
çois et Saint-Hyacinthe, tous les jours juridiques sont des jours 
de terme, de môme que dans les districts qui peuvent être 
ajoutés par proclamation à ces quatre districts.

Toutefois, dans les districts des Trois-Rivières et de Saint- 
Hyacinthe, ainsi que dans les districts ajoutés par proclama­
tion, le tribunal ne peut siéger pendant les jours^fixés pour les 
termes de la Cour de circuit dans le district.

Rien dans le présent article n ’affecte les dispositions de 
l’article 15 du Code de procédure civile. S. R. Q., 2332 ; 
60 V., c. 30, s. 1 ; 61 V., c. 20, s. 2.

Epoques'des 3 0 9 3 .  Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à  autre, 
termes. fixer, par proclamation, les époques auxquelles les termes doi­

vent être tenus dans tout autre district que ceux mentionnés 
aux articles 3091 et 3092, et peut, de la même manière, les 
changer,—mais pas moins de trois termes par année doivent 
être tenus dans ces districts, excepté dans celui de Gaspé dans 
lequel il n’est pas tenu moins de deux termes.
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Il peut aussi, par proclamation, suspendre, de temps à Suspension 
autre, sur le rapport du procureur général, la tenue d’u n des termes, 
terme ordinaire dans tout tel district, ou, s’il le juge à propos,y 
ordonner la tenue d’un terme spécial.

A part les districts de Gaspé et de Saguenay, nul terme n’est Grandes 
tenu, en tout ou en partie, entre le trente de juin et le premier vacances 
de septembre.

Rien de contenu dans un statut ou une proclamation n’a Clôture des 
l’effet d’empêcher la clôture d’un terme quand il n’y a plustermes- 
d’affaires devant le tribunal, ou de le continuer par ajourne­
ment, jusqu’à l’épuisement des affaires. S. R. Q., 2333.

§ 5.—Des shérifs, des protonotaires et autres officiers du tribunal

3 0 9 4 .  Les shérifs et les protonotaires sont non seulement les Devoirs des 
officiers des juges siégeant dans leurs districts, mais ils sont 
encore, généralement, les officiers de la Cour supérieure ; ils™,/ ’ 
doivent obéir aux ordres légitimes du tribunal et des juges qui
le composent, dans quelque district que ces ordres leur soient 
donnés, pourvu que ces ordres soient exécutoires dans le dis­
trict pour lequel chacun d’eux a été nommé.

Aucun shérif ou protonotaire de la Cour supérieure, tant Défense de 
qu’il est en charge, ni son député, tant qu’il remplit les fonc- prat‘fJu®r 
tions de son office, ne peuvent pratiquer comme avocats danscat. 
la province. S. R. Q., 2335.

3 0 9 5 .  Sauf et excepté dans les distincts de Québec, Mont-Nomination 
réal, Trois-Rivières, Saint-François, Gaspé, Kamouraska et des députés- 
Ottawa, où la nomination des députés est obligatoire, tout ono ai" 
protonotaire de la Cour supérieure peut, de temps à autre, et
doit, quand l’expédition des affaires de son bureau l’exige, 
nommer, par un instrument sous ses seing et sceau, un ou 
plusieurs députés qui, en cas d’absence ou de maladie du pro­
tonotaire, sont autorisés à remplir toutes les fonctions de son 
office ; cet instrument est transcrit au registre du tribunal.
S. R. Q., 2336.

3 0 9 6 .  De même, sauf et excepté dans les endroits mention-Nomination 
nés en l’article 3095, où la nomination des députés est shérifs*"11̂ "  
obligatoire, tout shérif peut nommer un député aveedéléga-8 n s ‘ 
tion des pouvoirs et de l’autorité dont il est revêtu, pour
agir comme tel, et être son auxiliaire dans l’accomplissement 
de ses devoirs d’office.

Les actes et rapports de ce député, faits en sa capacité offi-Validité des 
cielle, sont reçus devant tous les tribunaux de la province, et actes du 
sont aussi valides et légaux que les actes et les rapports du ‘ pu e‘ 
shérif lui-même. S. R . Q., 2337.
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Pouvoirs des 3 0 9 7 .  Tout député-shérif ou député-protonotaire peut, au 
cu d efd êcès caa mort> destitution, suspension ou démission du shérif 
etc., du chef! ou du protonotaire, en remplir les devoirs jusqu’à la nomina­

tion de son successeur.
Leurs Tout devoir prescrit par la loi, qui, à l’époque de ce décès,
evoirs. ggtjg destitution, suspension ou démission, n’a pas été

rempli par le shérif ou le protonotaire, peut être rempli, avec 
le même effet, par son député ou par son successeur ; et tout 
acte inséré dans le registre mais non signé et non complété 
par ce shérif ou ce protonotaire, peut l’être par son député ou 
son successeur. S. R. Q., 2338.

Shérifs, etc., 
tiennent des 
livres de 
comptes 
sujets à l ’ins­
pection.

Leurs en­
trées.

Trois mois 
après la mort 
etc., d’un 
shérif, etc., 
deniers reçus 
remis à leurs 
successeurs.

Devoirs du 
successeur 
de l’officier.

Responsabi­
lité des cau­
tions.

3 0 9 8 .  Les shérifs et les protonotaires sont obligés de tenir 
des livres de comptes faisant voir le montant des deniers 
publics qu’ils ont entre leurs mains, de la manière que le lieu­
tenant-gouverneur en conseil l’ordonne, et de déposer ces 
deniers conformément à la section vingt-quatrième du chapitre 
cinquième du titre quatrième des présents Statuts refondus, 
(articles 1480-1493), concernant les dépôts judiciaires et autres.

Ces officiers doivent faire les entrées, jour par jour, dans 
leurs livres de caisse ; leurs livres, montants et papiers ayant 
rapport à ces deniers publics, sont, en tout temps, durant les 
heures du bureau, ouverts à l’inspection des personnes que le 
lieutenant-gouverneur en conseil autorise.

Lorsqu’un shérif ou un protonotaire est destitué, ou qu’il 
démissionne, il doit, dans les trois mois de sa destitution 
ou de sa démission, payer et remettre à son successeur en 
office, toutes les sommes d’argent ou autres choses qui, à cette 
date, étaient entre ses mains, ou pour lesquelles il était alors 
responsable en vertu de sa charge.

Les héritiers ou représentants de chaque tel officier, en cas 
de décès, sont soumis aux mêmes devoirs.

Le successeur de chaque tel officier, aussitôt que ces 
sommes de deniers ou autres choses lui ont été payées ou 
remises, est obligé d’exécuter tous les jugements et ordres pour 
la distribution et le paiement d’icelles en tout ou en partie, de 
la même manière que le shérif ou le protonotaire précédent y 
aurait été obligé, que ces jugements ou ordres aient été rendus 
ou faits avant ou après telle mort, destitution ou démission.

Rien de contenu dans le présent article ne doit diminuer la 
durée ou l’étendue de la responsabilité d’aucune caution du 
shérif ou du protonotaire, en vertu de la loi. S. R. Q., 2339.
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SECTIO N  I I I

D E LA COUR D E  CIRCU IT

§ 1.— De la constitution, de la juridiction et des pouvoirs du tri­
bunal et des juges

3 0 9 9 .  Une Cour d’archives, appelée “ Cour de circuit,” Constitution 
a juridiction sur toute la province, moins le district de Mont-de la cour- • 
réal pour lequel il y  a une cour spéciale et distincte, et est te­
nue, chaque année, aux époques ci-après prescrites, dans chacun 
des districts et circuits de cette province autre que le district 
de Montréal, par un des juges de la Cour supérieure. S. II. Q.,
2340; 56 V., c. 24.

§ 2.—Dispositions spéciales relatives à la juridiction du 
tribunal dans certains districts

3 1 0 0 .  La Cour de circuit pour le district de Québec a ju ri-Juridiction
diction concurrente: concurrente

. de Québec :
1. Avec la Cour de circuit pour le district de Montmagny, sur Sur Belle-

lc comté de Bellechasse ; chasse ;
2. Avec celle du district de Beauce, sur toutes les poursuites Sur partie de 

et procédures intentées par ou contre des personnes résidant Oorchcster- 
dans les paroisses de St-Anselme, Ste-Claire, St-Malachie, St-
Léon do Standon, Ste-Hénédine, St-Isidore, St-Bernard, St- 
Maxime, Ste-Marguerite et St-Edouard de Frampton, dans le 
comté de Dorchester.

Cette juridiction concurrente s’étend aux officiers du tribu-O fficiers, 
nal. S. R. Q., 2340, 2340a ; 52 V., c. 28, s. 2 ; 60 V., c. 16, s. 3.

3 1 0 1 .  Le tribunal, dans le district de Montréal, a juridic- Juridiction
tion concurrente avec celui du district de Richelieu, sur le ̂ Montréal 
comté d e  Verchères. sur Verchè-

Cette juridiction concurrente s’étend à tous les officiers du . 
tribunal. S. R. Q., 23405 ; 61 V., c. 19, s. 6. ra’

3 1 0 2 .  Le tribunal, dans le comté de Berthier, a juridic- Juridiction
tion exclusive sur toutes les causes de la Cour de circuit dans le J^ !̂UQVj ede 
comté de Berthier. S. R. Q., 2340c ; 61 V., c. 19, s. 6. Berthier.

3 1 0 3 .  La Cour de circuit dans et pour le comté d ’Ottawa, d̂ ’dl̂ “"e 
àSt-Ignacede Nominingue, a juridiction concurrente sur lesdc"la C. C * 
cantons de Nantcl, Lynch et Mousseau, dans le comté de d’Ottawa. 
Montcalm, avec la Cour de circuit du district de Joliette et la
Cour de circuit du comté de Montcalm.

Cette juridiction concurrente s’étend à  tous les officiers du Officiers, 
tribunal. S. R. Q., 2340d ; 7 Ed. VII, c. 37, s. 6.
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Termes et 3 1 0 4 .  Les termes et les séances de la Cour de circuit du 
C^det? de 'a district de Chicoutimi sont tenus en la ville de Roberval pour 
Chicoutimi toutes les causes du district de Chicoutimi tombant sous la 
tenus à Ro- juridiction de la dite cour, dans lesquelles le droit d’action a 
Ĵ e(boit*(Tac- Pr*s naissance dans le comté du Lac Saint-Jean, ou lorsque 
tion a pris les parties résident dans ce comté, à  moins qu’elles ne con­
naissance sentent à  ce que la cause ou tout incident qui s’y rapporte 
St-Jean.£C s0*ent instruits, entendus et jugés à  Chicoutimi. 6 Ed. VII, 

c. 25, s. 2.

Où est enten- 3 1 0 5 .  Lorsque l’une des parties dans une cause réside 
sMes* artles dans le comté de Chicoutimi et l'autre partie dans le comté du 
résident dans Lac Saint-Jean, le tribunal peut décider, à sa discrétion, que la 
les comtéede cause ou tout incident qui s’y rapporte soient instruits, enten- 
et du'ï î a c S t - d u s  ^  jugés à Chicoutimi ou à Roberval, ou que l’instruction 
Jean. soit faite partie à Chicoutimi et partie à Roberval. 6 Ed. VII, 

c. 25, s. 3.

Pouvoirs et 3 1 0 6 .  Tous les pouvoirs et attributions qui appartiennent 
au juge en chambre et peuvent être exercés par lui ou par le 

chambre*U1 greffier de la Cour de circuit du district, peuvent être exercés à 
exercés à R o-Roberval aussi bien qu’à Chicoutimi, peur les affaires qui con- 
cîdcoutTmf ccrnent le comté du Lac Saint-Jean. 6 Ed. VII, c. 25, s. 4.

§ 3.—Des circuits et du lieu des séance:

Interpréta- 3 1 0 ? ’. Le mot “ circuit,” chaque fois qu’il se rencontre dans 
‘̂ circuit™01 * la Pré3Cnl(i section, ou dans toute loi relative à l'administra­

tion de la justice, signifie la division territoriale de district ou 
de comté sur laquelle la Cour de circuit, à quelque endroit 
qu’elle soit tenue, a juridiction. S. R. Q., 2341.

Courdocir- 3 1 0 8 .  Le comté connu sous le nom corporatif de “ La cor- 
d ï LaoMé^ Porat'*on du comté du Lac Mégantic ” possède une Cour de cir- 
gantic. " cuit de comté avec juridiction sur tout le territoire de ce comté.

Le siège de la cour est dans la ville de Mégantic. 2 Ed. VII, 
c. I l,  ss. 1, 2, 3, 4; 7 Ed. VII, c. 37.

Tenue de la 3 1 0 9 .  Sur proclamation du lieutenant-gouverneur, la Cour 
tient 0as‘r  c r̂cu^  est tenue dans tout comté autre que celui où est tenue 
Cour supé^ la  Cour supérieure, à l’exception des comtés d ’IIochelaga, Jac- 
rieure. ques-Cartier, Laval, St-Maurice et Québec, et dans plus d’un 

endroit dans les comtés de Beauce, Bcauharnois, Bonaventure, 
Charlevoix, Chicoutimi, Gaspé, Lac Saint-Jean, Missisquoi, 
Ottawa, Pontiac, Richmond.Rimouski, Sagucnay et Stanstead. 

Désignation La cour est alors désignée sous le nom de “ la Cour de circuit 
de la cour. rjans e(, pour le comté de (nommant le comté,)” et s’il y en a plus 

d’une dans le même comté, sont ajoutés à cette désignation 
les mots “ à (nommant le lieu des séances.) ”
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Sur proclamation du lieutenant-gouverneur, toute telle Cour Abolition 
de circuit peut être abolie. S. R. Q., 2342 ; 53 Y., c. 2, s. 1 ;d’,celle- 
62 V., c. 6, ss. 3, 10.

3 1 1 0 . En conséquence de la suppression, les registres, Transport 
archives et dossiers de la cour supprimée, sont transmis à telle des archives 
autre Cour de circuit désignée dans la proclamation. S. R. Q., d'abolition 
2343.

3 1 1 1 . Nul jugement ou acte judiciaire, de quelque nature Procédures 
qu’il soit, ne doit perdre de sa valeur, à raison de la suppression restent en 
de la Cour de circuit ainsi discontinuée, et de la transmissionv lgueur- 
des dossiers, mais au contraire demeure en pleine vigueur. S.
R. Q., 2344.

3 1 1 2 . La Coin- de circuit continue à être tenue validement àCour de cir- 
toutendroit où elle l’est maintenant, àmoins qu’il n ’en soit autre- nuée jusqu’à 
ment disposé par proclamation du lieutenant-gouverneur, ce quil en 
malgré que cet endroit ne soit pas le chef-lieu du district où il
est situé, et à moins encore que tel endroit ne soit situé dans pa/prncîa- 
quelqu’un des comtés d’Hochelaga, Jacques-Cartier, Laval, matfon. 
St-Maurice ou Québec, ou dans un comté où le chef-lieu du dis­
trict est situé, et qui n’est pas un de ceux où, d’après l’article 
3109, il peut être tenue une Cour de circuit à plus d’un endroit.
S. R. Q., 2345.

3 1 1 3 . La Cour de circuit dont la tenue est reconnue et Cour censée
confirmée par l’article 3112, est censée tenue dans et pour ̂ r̂ p,̂ gle 
le comté, comme si l’endroit où elle est tenue avait été choisi lequel elle est 
par proclamation. S. R. Q., 2346. tenue.

3 1 1 4 . Excepté en ce qui concerne la Cour de circuit tenue Pouvoir du 
à un chef-lieu de district, le lieutenant-gouverneur peut, par j eutj'^10^ ' le 
proclamation, changer l’endroit ou tout endroit où est tenue l a ^ c  d"gfa e 
Coin- de circuit dans un comté, ou en supprimer la tenue dans cour et d’en 
tout comté, ou à tout endroit d’un comté, à dater du jour indi- ̂ st” ’̂ (iuuer 
qué dans la proclamation, chaque fois qu’il juge ce changement 
avantageux à la population du comté, ou qu’il trouve à propos
de discontinuer la tenue de cette cour, à raison du manque de 
local et des accessoires convenables pour l’y tenir. S. R. Q.,
2347.

3 1 1 5 . Les actions, informations, poursuites ou causes pen- Actions ou 
dantes devant la cour supprimée ne perdent pas de leur auto- causes pen- 
rité, ni ne sont affectées par la discontinuation de la cour; ellesaffûtées11 par 
sont transmises dans leur état alors actuel à la Cour de circuit c e s  c b aD g e - 

désignée dans la proclamation, pour y rester pendantes comme ments-
si elles y avaient été originairement portées, et il est, sur icelles, 
procédé à jugement, exécution et ultérieurement, comme il 
aurait été fait devant la Cour de circuit supprimée. S. R. Q.,
2348.
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Comparu­
tions.

Juges qui 
tiennent la 
cour.

Jours de 
terme, à 
Québec-

A Montréal, 
etc.

Proviso.

Fixation de 
termes par 
proclama­
tion.

Changement 
des termes.

Suspension 
des termes.

3 1 1 6 .  Toute personne assignée à comparaître, ou à laquelle 
il aurait été enjoint de faire un acte judiciaire quelconque, doit 
comparaître et faire, au temps dit, l’acte requis devant la Cour 
de circuit où les dossiers sont transmis, sous les peines résultant 
de son défaut, à moins que le juge n’étende les délais pour 
comparaître et faire l'acte commandé. S. R. Q., 2349.

§ 4.—Des termes de la cour

3 1 1 7 .  La Cour de circuit, excepté dans le district de Mont­
réal, est tenue par un des juges de la Cour supérieure. S. R. 
Q., 2350.

3 1 1  S .  Dans le district de Québec, à l’exception des jours 
juridiques fixés pour les séances en révision et du samedi, tous 
les jours juridiques des mois de février, mars, avril, mai, juin, 
octobre et novembre, et les jours juridiques des mois de janvier 
et de septembre suivant le neuf de chacun de ces mois, et les 
jours juridiques du mois de décembre précédant le vingt et un 
de ce mois, sont des jours de terme. S. R. Q., 2351 ; 61V., c. 20, 
s. 3.

3 1 1 9 .  Dans les districts de Montréal, Trois-Rivières, St- 
François et St-Hyacinthe, tous les jours juridiques sont des 
jours de terme ; et il en est de. même dans les districts qui peu­
vent être ajoutés par proclamation à ces quatre districts.

Toutefois, dans les districts de Trois-Rivières, St-François, 
Iberville et St-Hyacinthe, ainsi que dans les districts ajoutés 
par proclamation, la cour ne peut siéger pendant les jours de 
séance de la Cour supérieure pour l’audition des causes. S. R. 
Q.,2352 ; O. C. No 245, 1er mai 1891.

3 1 2 0 .  Dans tout autre district que ceux mentionnés aux 
articles 3118 et 3119, le lieutenant-gouverneur peut, de 
temps à autre, fixer, par proclamation, la tenue des termes de la 
Cour de circuit pour tout comté ou district, et à chaque endroit 
du comté où il est tenu plus d’une Cour de circuit, les époques 
de la tenue de ces termes, et le nombre de jours de chaque 
terme. S. R. Q., 2353.

3 1 2 1 .  Il peut, de la même manière, changer, de temps à 
autre, les termes, de sorte que pas moins de trois termes soient 
tenus par année dans tout district ou comté, excepté dans les 
comtés de Gaspé et de Bonaventure, où pas moins de deux ter­
mes par année doivent être tenus. S. R. Q., 2354.

3 1 2 2 .  Il peut encore, par une semblable proclamation, sur 
le rapport du procureur général, suspendre, de temps à autre,



la tenue d ’un terme ordinaire de la Cour de circuit, dans tout 
district" ou, s’il le juge à propos, y ordonner la tenue d’un 
terme spécial. S. R. Q., 2355.

3123. A part des districts de Gaspé et de Saguenay, nul Grandes va- 
terme ne doit être fixé de manière à être tenu, en tout ou en cances- 
partie, chaque année, entre le trente de juin et le premier
de septembre. S. R. Q., 2357.

§ 5.—Des greffiers du tribunal, de leurs cautions et de leurs
députés

3124. Les greffiers de la Cour de circuit sont nommés par le Nomination 
lieutenant-gouverneur en conseil pour les divers districts e tdes greffiers, 
comtés respectivement, et, au cas de vacance de la charge par
décès, démission, destitution ou autrement, d’autres titu­
laires sont nommés à leur place.

Aucun greffier d ’une Cour de circuit, tant qu’il continue sa Défense de 
charge, ni son député, tant qu’il remplit les fonctions de son pratiquer 
office, ne peuvent pratiquer comme avocats. S. R. Q., 2358. cat
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3125. Excepté pour les districts de Québec, Montréal, Nomination 
Trois-Rivières, St-François, Gaspé, Kamouraska et Ottawa,des députés, 
où la nomination des députés est obligatoire, tout greffier de la 
Cour de circuit peut, et doit, quand la chose devient nécessaire 
pour l’expédition des devoirs de sa charge, nommer, par un 
instrument sous ses seing et sceau, un ou plusieurs députés qui 
n’agissent, en cette qualité, qu’au cas d’absence ou de maladie 
du greffier ; tel instrument est transcrit dans le registre du 
tribunal. S. R. Q., 2359.

3126. Le greffier peut destituer, en tout temps, ce député Leur destitu-
et en nommer un autre à sa place. S. R. Q., 2360. tlon-

3127. Tout député-greffier de la Cour de circuit peut, au Leurs devoirs 
cas de décès, démission, destitution ou suspension du greffier, gtcc 
exercer les devoirs de ce dernier jusqu’à la nomination de son du chef, 
successeur en office.

Tout devoir imposé par la loi au greffier, non accompli par Actes des 
lui à l’époque de son décès, de sa destitution, suspension ou 
démission, peut être accompli par son député ou son succès- nué’s par les 
seur, et tous les documents et actes enregistrés mais non signés députés, 
et non complétés par ce greffier, peuvent être signés et com­
plétés par son député ou son successeur. S. R. Q., 2361.

3128. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut n o m m er  Nomination 
comme greffier de la Cour de circuit, dans chacun des comtés danfwtains 
de Pontiac, Argentcuil, Soulanges, Huntingdon et Ottawa, le comtés, 
greffier de la Cour de circuit du district comprenant un de ces
comtés.
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Nomination Ce greffier peut, et doit, si l'accomplissement des devoirs de 
de députés. ga charge l’exige, nommer un ou plusieurs députés pour 

chacune de ces cours. S. R. Q., 2362.

Officiers dans 3129. Les mêmes charges judiciaires doivent être établies 
de comté* tant ^ans ês comtés que dans les districts, et des personnes 

compétentes doivent, de la même manière que dans les dis­
tricts, être nommées à ces charges dans les comtés. S.R .Q ., 
2363.

Greffiers s’il 
y  a plus 
d’une cour 
dans un 
comté.
Dispositions 
applicables à 
ces officiers.

Devoirs des 
shérifs.

Devoirs du 
greffier.

Contrôle du 
tribunal sur 
ces officiers.

3130. Quand plus d'une Cour de circuit est tenue dans le 
comté, un greffier peut être nommé pour chacune d’elles. S. R. 
Q., 2364.

3131. Toutes les dispositions légales touchant ces officiers 
respectifs, tant à l’égard des cautionnements requis de la part 
des fonctionnaires que de la nomination des députés et des 
autres matières judiciaires, s’étendent aux mêmes fonction­
naires dans les circuits de comté, eu égard toutefois aux dispo­
sitions de la présente section. S. R. Q., 2365.

§ 6.—Des devoirs des shérifs et des greffiers du tribunal

3132. Le shérif de chaque district est egalement officier de 
la Cour de circuit, et est tenu, dans l’étendue de son district, 
d’obéir aux ordres du tribunal en toute matière pendante 
devant lui

Le greffier de la Cour de circuit, à tout endroit, est officier de 
ce tribunal, et doit, dans l’étendue do son circuit, obéir à ses 
ordres.

En quelque endroit que les ordres soient donnés, et de quel­
que endroit qu’ils soient adressés au shérif ou au greffier, ces 
officiers sont respectivement soumis au tribunal en consé­
quence. S. R. Q., 2366.

Greffiers 
tiennent des 
livres de 
comptes su­
jets à inspec­
tion.

Entrées qui 
y  sont faites.

Après lamort 
ou démis­
sion, etc.,

3133. Tout greffier du tribunal doit tenir des livres de 
comptes faisant voir le montant des deniers publics qu’il a 
entre ses mains, de la manière que le lieutenant-gouverneur 
en conseil l’ordonne, et déposer ces deniers conformément à 
la section vingt-quatrième du chapitre cinquième du titre 
quatrième des présents Statuts refondus, (articles 1480-1493), 
concernant les dépôts judiciaires et autres.

Tout tel officier doit faire les entrées, jour par jour, dans son 
livre de caisse, et tous ses livres, montants et papiers, ayant 
rapport à ces deniers publics, sont, en tout temps, durant les 
heures de bureau, ouverts à la visite des personnes que le lieu­
tenant-gouverneur en conseil autorise.

Lorsqu’un .greffier est destitué, ou qu’il démissionne, il doit, 
dans les trois mois de sa destitution ou de sa démis-
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sion, payer et remettre à son successeur en office, toutes d’un greffier, 
les sommes d’argent ou autres choses qui, à cette date, étaient 
entre ses mains ou pour lesquelles il était alors responsable en aon succes- 
vertu de sa charge. seur.

Les héritiers ou représentants de cet officier, dans le cas de Devoirs des 
décès de ce dernier, sont soumis aux mêmes devoirs. héritiers.

Le successeur, aussitôt que ces sommes de deniers ou Successeur 
autres choses lui ont été payées ou remises, est obligé d’exé- cu^ertous " 
cuter et remplir tous les jugements et ordres pour la distribu-jugements 
tion ou le paiement d’icelles, en tout ou en partie, de la même a" ^ rti(ilur®s 
manière que le greffier précédent y aurait été obligé, que ces deniers. °CS 
jugements ou'ordres aient été rendus ou donnés avant ou 
après telle mort, destitution ou démission.

Rien de contenu dans le présent article ne doit diminuer la Responsabi- 
durée ou l’étendue de la responsabilité d ’aucune caution du 88 cau~ 
greffier de la Cour de circuit, en vertu de la loi. S. R. Q., 2367.

SECTIO N  IV

DE LA COUH DE CIRCUIT POUR LE DISTRICT DE MONTRÉAL

3134. Une cour d ’archives, appelée “ Cour de circuit du Constitution 
district de Montréal ” , est établie dans la cité de Montréal e t do ** cour- 
a juridiction sur le district de Montréal. 56 V., c. 24, s. 1.

3135. Ce tribunal est composé de trois juges, dont un Composition 
doyen, appelés “ juges de la Cour de circuit du district dedu tribunal. 
Montréal”, lesquels doivent être des avocats d’au moins dix
ans de pratique, choisis parmi les membres du barreau de la 
province.

Le doyen a sur ce tribunal, les juges et les officiers d’icelui Pouvoirs du 
tous les pouvoirs, mutatismutandis, que possède le juge en chef d°y°n- 
de la Cour supérieure sur ce dernier tribunal, ses juges et ses 
officiers. 62 V., c. 30, s. 1 ; 63 V., c. 18, s. 1.

3136. Nul tel juge ne peut occuper un siège au Sénat ou à  la Fonctions 
Chambre des coimnunes, ni dans le Conseil exécutif, le Conseil 
législatif ou l’Assemblée législative de cette province, ni remplir 
d’autres fonctions sous la couronne, tant qu’il exerce sa charge.
56 V., c. 24, s. 3.

3137. Tous les pouvoirs possédés par les juges de la Cour Pouvoirs des 
supérieure, et les devoirs qui leur sont imposés, relativement i^e8-
aux affaires, procédures, matières et choses qui ressortent à la 
Cour de circuit pour la province, sont dévolus aux juges de la 
Cour de circuit du district de Montréal. 56 V., c. 24, s. 4.

3138. Un seul de ces juges préside le tribunal, mais ils peu- Présidence 
vent siéger tous en même temps, dans des chambres diffé-<lu trlbunal- 
rentes, et y exercer tous les pouvoirs de ce tribunal.
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Séances des 
juges.

Juridiction 
du tribunal.

Lieu des 
séances.

Huissiers.

Causes com­
mencées de­
vant C. C.

Dossiers et 
archives.

Dispositions
applicables.

Interpréta­
tion des 
mots :
“ Cour de 
circuit de 
Montréal, 
etc. ;

Chaque fois que le lieutenant-gouverneur en conseil le 
requiert, les trois juges siègent en même temps, en des cham­
bras différentes, durant les heures qu’il peut fixer, et ils exer­
cent tous les pouvoirs de la cour. 56 V., c. 24, s. 5 ; 60 V., 
c. 31, s. 2; 8 Ed. VII, c. 40, s. 1.

3139. La juridiction du tribunal est la même, mutatis 
mutandis, pour entendre et juger les matières civiles, que celle 
qui est exercée par la Cour de circuit pour la province. 56 V., 
c. 24, s. 6.

3140. Le lieu des séances de ce tribunal, les ‘bureaux de ses 
officiers, et les endroits nécessaires aux dépôts de ses archives, 
sont ceux de temps à autre déterminés par le lieutenant-gou­
verneur en conseil. 56 V., c. 24, s. 7.

3141. Les huissiers de la Cour supérieure sont les huissiers 
de ce tribunal. 56 V., c. 24, s. 9.

3142. Toute cause ou procédure commencée et pendante 
devant la Cour de circuit abolie en vertu de la loi 56 Vic­
toria, chapitre 24, doit être continuée, entendue et jugée par 
les juges de la Cour supérieure ; mais les exécutions et toutes 
autres procédures postérieures au jugement final, sont du 
ressort de la Cour de circuit du district de Montréal et de ses 
juges. 56 V., c. 24, s. 10.

3143. Les dossiers, archives, plumitifs, livres et papiers de 
la Cour de circuit, lors de son abolition en vertu de la loi 
56 Victoria, chapitre 24, doivent, jusqu’à ce qu’il en soit décidé 
autrement par le lieutenant-gouverneur en conseil, rester dans 
les endroits où ils étaient déposés et tenus le premier juillet 
1893 comme étant la propriété de la Cour de circuit du district 
de Montréal et sous le contrôle exclusif de ce tribunal et de ses 
juges. 56 V., c. 24, s. 11.

3144. Toutes les dispositions du Code de procédure civile et 
autres dispositions relatives à la Cour de circuit pour la province 
sont, mutatis mutandis, applicables à la Cour de circuit du district 
de Montréal et aux jugea qui la président. 56 V.,c. 24, s. 12.

3145. 1. Les mots “ Gourde circuit du district de Mont­
réal”, “Cour de circuit de Montréal” ou simplement “ cour” ou 
“ Cour de circuit ” , chaque fois qu’il s’agit de la Cour de circuit 
siégeant dans le district de Montréal, partout où ils sc rencon­
trent dans le Code de procédure civile ou autre loi, signifient et 
comprennent “ la Cour de circuit du district de Montréal ” 
établie sous l’empire de la présente section.
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2. Les mots “ juges de la Cour supérieure” , “ juge ” ou “ Juges de la
“ juges ” , chaque fois qu’il s’agit de leurs pouvoirs et devoirs, ̂ °JJJe8“Pgt'c . 
relativement aux affaires, matières ou choses se rapportant a ’ ”
la Cour de circuit pour la province, siégeant dans le district de 
Montréal, s’entendent des juges de la Cour de circuit du dis­
trict de Montréal établie sous l’empire de la présente section,
et des juges de la Cour supérieure.

3. Les mots: “ greffier de la Cour de circuit ” ou “ greffier Greffier de 
ainsi que les mots indiquant tous autres officiers ou employés,
chaque fois qu’il s’agit de la Cour de circuit pour la province, sié- ’ 
géant dans le district de Montréal, s’entendent du greffier et de 
tout officier ou employé de la Cour de circuit du district de Mont­
réal établie sous l’empire de la présente section. 56 V., c.24,s. 13.

3146. Les juges de la Cour supérieure ont,relativement à  laPouvoîr des 
Cour de circuit du district de Montréal, les mêmes pouvoirs que j,uges delaC- 
les juges de ce tribunal. 56 V., c. 24, s. 14.

SECTIO N  V

DE LA COUR DU BANC DU ROT, DE LA COUR SUPÉRIEURE ET DE LA 
COUR DE CIRCUIT, DANS LE DISTRICT DE GASPÉ

§ 1.—Dispositions générales

3147. Toutes les dispositions générales des présents S ta -Dispositions 
tuts refondus et du Code de procédure civile, relatives à l’ad- distri^f 
ininistration de la justice, non incompatibles avec quelque «.lis- de Gaspé. 
position applicable au district de Gaspé, s’appliquent à ce dis­
trict. S. R. Q., 2368.

3148. Tout en restant sujettes aux dispositions spéciales Comment les 
de la présente section, la Cour du banc du roi, la Cour supé-°°“” sy sont 
rieure et la Cour de circuit, sont tenues, dans le district de
Gaspé, de la même manière que dans les autres districts. S. R.
Q., 2369.

3149. La répétition faite, dans la présente section, de dis- Interpréta- 
positions générales applicables aux autres districts aussi bientiow- 
qu’au district de Gaspé, ne peut avoir l’effet de modifier les 
articles 3147 et 3148. S. R. Q., 2370.

3150. Sauf les dispositions spéciales au contraire, les Comté de 
mots “ comté de Gaspé” signifient, pour les fins judiciaires, le GasPé- 
comté de Gaspé et le comté des Iles de la Madeleine. 59 V., c. 6.
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§ 2.—Des greffiers de la couronne, des greffiers de la paix, des 
protonotaires, des greffiers de la Cour de circuit, du shérif et 

de leurs cautionnements

Nomination 3151. Pour la convenance des habitants du district de 
eon^c/nts'ct lieutenant-gouverneur en conseil, s’il le juge à propos,
autres*1 offi- nomme, durant bon plaisir, deux personnes de capacité et 
eiers. d'expérience suffisantes dans la pratique des tribunaux en 

matières civiles et criminelles de la province, pour être con­
jointement greffier de la couronne et de la paix et protonotaire 
de laCour supérieure dans le district de Gaspé.

Résidence de L’un de ces fonctionnaires doit résider à Percé et l’autre à 
ces officiers. New-Carlisie, auxquels endroits ils tiennent leurs bureaux 

ouverts au palais de justice, chaque jour de l’année,—les 
dimanches et les fêtes d’obligations exceptés—depuis dix 
heures du matin jusqu’à trois heures de l’après-midi.

Leurs heures Les juges de ces tribunaux peuvent changer, aussi souvent 
de bureau. q U’jis  l e  trouvent nécessaire, telles heures de bureau et en fixer 

d’autres, suivant qu’ils le trouvent convenable, en ayant toute­
fois égard à la convenance du public. S. R. Q., 2371.

Tenue des re­
gistres.

Mode de les 
tenir.

3152. Les protonotaires conjoints tiennent, de la même 
manière que le fait le protonotaire de ce tribunal dans le district 
de Québec, des registres et plumitifs de toutes les procédures 
faites devant la Cour supérieure dans les causes civiles.

Il n’est pas nécessaire que ces registres et plumitifs soient 
tenus en double dans le district de Gaspé, mais des registres et 
plumitifs sont tenus séparément dans chacun des comtés de 
Gaspé et de Bonaventure. S. R. Q., 2372.

Nomination 
d ’un shérif.

3153. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut également 
nommer une personne de capacité et d’intégrité suffisantes, 
pour être le shérif du district. Avant d’entrer dans l’exercice 

Son caution- de sa charge, ce fonctionnaire doit donner le cautionnement 
requis par la loi. S. R. Q., 2373.nement.

Nomination 
d’autres offi­
ciers.

3154. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, cepen­
dant, nommer un protonotaire, un shérif, un greffier de laCour 
de circuit au chef-lieu,un greffier de la couronne et un greffier 
de la paix distincts, pour chacun des comtés de Gaspé et de 
Bonaventure ; et, once cas, les salaires et émoluments, payables 
aux fonctionnaires qui occupent conjointement ces charges dans 
tout le district, sont partagés entre ceux qui les occupent sépa­
rément, dans les proportions prescrites par le lieutenant-gou­
verneur en conseil. S. R. Q., 2374.

dlT'utésdeS 3155. Dans le cas de décès de tout tel officier, son député 
cpu s‘ en occupe temporairement la charge et en remplit les devoirs 

jusqu’à la nomination du successeur. S. R. Q., 2375.
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3156. Chaque tel officier a, dans l ’un  ou l’autre coraté, les Pouvoirs de 
pouvoirs de l’officier semblable dans et pour tout autre dis-ces officiers- 
trict ; le shérif du comté de Gaspé peut nommer un député 
pour les Iles de la Madeleine comme s’il était le shérif du dis­
trict de Gaspé. S. R. Q., 2376.

3157. Rien de contenu dans les articles 3154,3155 et 3156 Pouvoir du 
ne peut cependant être interprété comme ayant l’effet d’empê-
cher le lieutenant-gouverneur en conseil, si, en tout temps, des officiers 
il le juge à propos, de continuer en fonctions ou de nommer conjoints, 
un shérif pour tout le district, des protonotaires conjoints de 
la Cour supérieure, des greffiers conjoints de la Cour de circuit 
au chef-lieu, des greffiers conjoints de la couronne, ou des gref - 
fiers conjoints de la paix. S. R. Q,, 2377.

§ 3.—Du lieu d’emprisonnement des délinquants

3158. Un délinquant emprisonné pour quelque offense Lieu d’em- 
commise dans le district de Gaspé, doit l’être dans la prison Pns°nne' 
commune du comté où il a subi son procès. S. R. Q., 2378. IL* procto.

§ 4. —Des comtés considérés comme districts séparés

3159. En tant qu’il se rapporte au comté dans lequel est Comtés 
intentée une poursuite ou instance en matière civile, devant 1R comme 
Cour supérieure ou la Cour de circuit, au chef-lieu de l’un ou trîctSséi>à- 
l’autre îles comtés de Gaspé et de Bonavcnturc, chacun de ces rés. 
comtés est considéré comme un district séparé, de manière
que nulle poursuite ou instance ne puisse être intentée dans 
l’un ou l’autre comté, à moins qu’à raison de la résidence du 
défendeur ou de l’un des défendeurs dans tel comté, ou à 
raison de l’origine de la cause d’action dans ce comté, cette 
poursuite ou instance n ’ait pu y être intentée s’il eût été un 
district séparé. S. R. Q., 2379.

§ 5.—Des procès par jury dans le comté de Gaspé

3160. Tant qu’il n’y aura pas, sur la liste des personnes Quand il 
habiles à servir comme jurés dans les causes civiles préparée pourra y 
par le protonotaire de la Cour supérieure pour le comté de p o c L  par 
Gaspé au moins soixante-quinze noms, il ne pourra y avoir jury en nu- 
dans ce comté de procès par jury en matière civile. S. R. Q., '.u‘re £,lvll°, 
2379a ; 63 V., c. 19, s. 1. dans aspé'

§ 6.—Des termes et des séances de la Cour de circuit

3161. Pendant les termes, la Cour de circuit siège chaque Quaiu| ŝ ge 
jour, excepté les dimanches et fêtes d’obligation, mais le juge la cour, 
peut, comme dans les autres districts, clore les séances du

5 9
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terme, chaque fois qu’il n’y a plus d’affaires devant le tribunal, 
ou continuer le terme par ajournement jusqu’à l’épuisement des 
affaires. S. R. Q., 2383.

§ 7.—Des circuits oà certains commerçants ou pêcheurs peuvent 
être poursuivis

Endroits où 3162. Toute personne faisant des affaires comme commer- 
pcrso'nncs Çant ou comme pêcheur, dans plus d’un des comtés ou circuits 
peuvent être dans le district, peut être poursuivie dans le comté ou le circuit 
poursuivies. 0l'i e Ue  a SOn domicile, ou dans tout autre comté ou circuit où 

elle fait des affaires. S. R. Q., 2384.

§ 8.—Des honoraires

Montant des 3 1 63. Sur toute procédure instituée ou sur jugement rendu 
alîou&,reS dans la Cour de circuit dans le district de Gaspé, il n ’est alloué 

d’autres honoraires ou des honoraires plus élevés que ceux qui 
sont alloués en pareil cas dans la Cour de circuit des autres dis­
tricts de la province. S. R. Q., 2385.

Appels.

Huissiers, 
leurs pou­
voirs.

§ 9.— Des appels

3164. Les causes appelablesressortent à la Cour du banc du 
roi siégeant en appel à Québec : l’appel est sujet aux mêmes 
dispositions que l’appel interjeté de la Cour de circuit dans 
les autres districts, excepté l’appel de laCour de circuit dans les 
lies de la Madeleine, qui est régi par les dispositions établies par 
le paragraphe onzième de la présente section. S. R. Q., 2386.

§ 10. —Des huissiers de la Cour supérieure

3165. Les huissiers nommés par la Cour supérieure, au 
chef-lieu de l’un ou l’autre comté, dans le district de Gaspé, ont 
pouvoir et autorité d’instrumenter dans les limites de tout le 
district. S. R. Q., 2387.

Lcurdestitu- 3166. Ces huissiers sont sujets à destitution par la Cour 
ti°n. supérieure. S. R. Q., 2388.

Leur eau- 3167. Les huissiers, ainsi nommés, donnent caution comme 
tionnement. ja [0j j0 prescrit pour les autres districts. S. R. Q., 2389.

Mode de le 
donner.

3 1 6 8 . Le cautionnement est donné devant le protonotaire 
du tribunal où l’huissier est nommé, et reste à son bureau ce 
protonotaire est tenu, relativement à ce cautionnement et à 
l ’huissier qui l’a donné, aux mêmes devoirs que ceux qui in­
combent par la loi au protonotaire de La Cour supérieure, dans
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les autres districts, dans chaque cas où l’huissier a donné cau­
tion devant lui. S. H. Q., 2390.

3 1 6 9 .  En tant que la chose est praticable et que l’on peut Nomination 
trouver des iiersonnes capables et convenables qui consentent à d'huissiers 
remplir cet office, un ou plusieurs huissiers sont nommés dans canton.aqi° 
chacun des cantons ou principaux établissements du district.

Toute partie à l’instance de laquelle il est émis quelque bref, Signiiica- 
ordre ou procédure de la Cour supérieure ou de la Cour de circuit, lions pai­
lle même que le shérif, suivant les circonstances, doit les faire hlll8S10r8- 
signifier et exécuter par l’huissier qui réside le plus près du lieu 
où doivent se faire cette signification et cette exécution. S. R.
Q., 2391.

3 1 7 0 .  Aux fins de s’enquérir de la conduite de tout huissier i n v e s t i g a -  

du district de Gaspé, ou de tout autre officier de justice, agissant t io n  s u r  la  

ostensiblement en vertu de l’autorité du tribunal, qui se rend hu'Lsièrs. ' eS 
coupable d’extorsion ou de malversation, ou qui n’effectue pas
le paiement, ou ne rend pas un compte fidèle, des deniers qu’il 
perçoit,—de punir la malversation de cet huissier ou officier de 
justice et de donner satisfaction à la partie lésée par telle mal­
versation, la Cour supérieure et la Cour de circuit dans ce dis­
trict, ont les mêmes pouvoirs et autorité que toute Cour supé­
rieure ou de circuit dans les autres districts de la province, pour 
les objets qui viennent d’être mentionnés. S. R. Q., 2392.

3 1 7 1 .  Si mi huissier ou un autre officier de justice est incar- prisons où 
céré eu conséquence de sa malversation, il doit l’être dans la doivent étie 
prison commune de celui des deux comtés où est le tribunal qui i^^utoiera. 
a porté la sentence d’emprisonnement. S. R. Q., 2393.

§ 11. -Disjtosüions relatives aux lies de la Madeleine

3 1 7 2 .  Les lies de la Madeleine, dans le golfe Saint-Lau-circuit, 
rent, forment un circuit par elles-mêmes.

l i a  Cour de circuit y  siégeant n’a pas juridiction concurrente juridict ion 
avec la même cour siégeant dans tout autre endroit du d is tr ic t  exclusive de 
de Gaspé, de même que toute autre cour n ’a pas de juridiction il C’ C' 
concurrente avec celle qui siège dans ces îles.

lia Cour de circuit de ces îles possède, en matière civile, Cour sup<5- 
la même juridiction que la Cour supérieure dans les autres dis-ricurc- 
tricts de la province.

Je  greffier de cette Cour de circuit a les mêmes pouvoirs que Pouvoirs du 
le protonotaire de la Cour supérieure dans tout autre district, et greffier, 
nulle affaire civile mue devant ce tribunal, n’est évocable à un 
tribunal supérieur, à raison de la nature ou de la valeur de la 
propriété ou du montant des deniers qui y sont réclamés. S. R.
Q., 2394.
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Procédures 3 1 7 3 .  La procédure devant la Cour de circuit de ces îles est 
dans la C. C. SOmmairc comme dans les causes non appelables, excepté que, 

dans les causes appelables, le juge prend, ou fait prendre sous sa 
direction, des notes des témoignages et des admissions données 
de vive voix par les parties.

Signature Ces notes, qui doivent aussi contenir la substance des plai­
des notes du loyers, sont signées par le juge et déposées au dossier en la 

manière usitée dans les causes appelables mues devant la Cour 
de circuit ou la Cour supérieure dans les autres districts et 
comtés.

Plaidoyers. Dans chaque cause, la contestation est verbale et les plaidoy­
ers sont produits instanter, comme dans les causes non sujettes 
à appel, à moins que, sur la demande des parties qui ont pré­
paré par écrit leur contestation, le juge n’en ordonne autre­
ment. S. R. Q., 2395.

Jours de rap­
ports.

Procédures 
dans les cau­
ses rappor­
tées en va­
cances.

Causes rapp. 
en termes.

Termes de la 
cour.

Fixation des 
termes.

Continuation 
des termes.

3 1 7 4 .  Chaque jour de l’année, en terme ou en vacances, 
n’étant pas un dimanche ou un jour férié, est un jour de rap­
port des causes portées devant ce tribunal. S. R. Q., 2396.

3 1 7 5 .  Dans toutes les causes appelables ou non appelables 
rapportées devant le tribunal pendant les vacances, la procédure 
est la même que celle usitée pour les causes de la même caté­
gorie rapportées en vacances devant les autres Cours de circuit 
de la province.

Pour les causes rapportées en terme, la procédure est celle 
prescrite par l’article 3173, à moins d ’incompatibilité de cet 
article avec le présent ou tout autre article de la présente sec­
tion. S. R. Q., 2397.

3 1 7 6 .  Il doit y avoir un terme de la cour chaque année dans 
ces îles. S. R. Q., 239S; 3lïd . VII, c. 26, s. 1.

3 1 7 7 .  Le jour où chaque terme commence et finit, est fixé 
par proclamation du lieutenant-gouverneur et peut être changé 
de la même manière.

Chaque terme peut être continué parle juge jusqu’à ce qu’il ait 
déclaré qu’il n ’y a plus d’affaires devant le tribunal et qu’il ait 
clos tel terme. S. R. Q., 2399.

Appel des 3178. Il y a appel des jugements du tribunal, à la Cour du 
iaCourdu^ ^anc r<)' (juridiction d’appel) siégeant à Québec, dans tous 
banc du roi. i('s cas où semblables jugements, s’ils étaient, rendus par la 

Cour supérieure ou la Cour de circuit de tout autre endroit, 
seraient appelables.

Procédures Excepté que le premier jour auquel l’appel peut être entendu 
en appel. est le premier jour juridique du terme qui s’ouvre après le pre­

mier jour de juin suivant le prononcé du jugement, de quelque
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valeur et de quelque montant que soit la demande, la procé­
dure sur l’appel est celle usitée sur les appels de la Cour de cir­
cuit ; mais le cautionnement ordinaire d’appel doit être donné 
comme dans les autres endroits. S. R. Q., 2400 ; 3 Ed. VII, c.
20, s. 2.

3 1 7 9 .  Excepté que le premier jour auquel l’appel peut être Instruction 
entendu est le premier jour juridique du terme qui s’ouvre des appels- 
après le premier jour de juin suivant l’expiration du délai pour 
produire une opposition à ces jugements, la procédure sur les
appels des jugements rendus par défaut ou ex parte et enregis­
trés pendant les vacances est celle prescrite par l’article 3178.
S. R. Q., 2401 ; 3 Ed. VII, c. 20, s. 1.

3 1 8 0 .  Il y  a lieu à  révision des jugements du tribunal à la Révision des 
Cour de révision, à  Québec, dans tous les cas où des jugements, jugements, 
s’ils étaient rendus par la Cour supérieure ou la Cour de circuit
de tout autre endroit, seraient susceptibles de révision.

Excepté que le délai pour la production et la signification de Instruction 
l’inscription est de soixante jours, toutes les dispositions d u en revision' 
Code de procédure civile régissant la révision s’appliquent aux 
procédures en revision faites en vertu du présent article. S.
R. Q., 2401a ; 3 Ed. VII, c. 26, s. 1.

3 1 8 1 .  Tout juge de la Cour supérieure a, pendant qu’il siège Pouvoirs des 
dans ces îles, relativement à l’admission des huissiers, tous les L'âatVi'iLSon 
pouvoirs et autorité accordés à la Cour supérieure, et le greffier des huissier», 
de la Cour de circuit tenue, dans ces îles possède, à cette fin,
tous les pouvoirs des protonotaircs. S. R. Q., 2402.

3 1 8 2 .  Le greffier de la Cour de circuit dans ces îles, est ex Greffier est 
ojficio député-greffier de la paix, et a les pouvoirs et l’autorité putf^ffier 
dont est revêtu le greffier de la paix pour le district ou le comté de la paix, 
de Gaspé. S. R. Q., 2403.

3 1 8 3 .  Le palais de justice ou le local dans lequel la Cour de Local de la 
circuit est tenue, est fourni par la municipalité locale de ces îles cour-
et à ses frais, de la même manière que la chose se pratique 
ailleurs. S. R, Q., 2404.

3 1 8 4 .  I. Le shérif du district ou comté de Gaspé nomme Déput <5-alié-
un député qui réside aux Iles de la Madeleine. r,f‘

2 . Ce député a la charge du palais de justice, de la prison et Scs pouvoirs, 
de toutes les personnes y détenues et sous garde. Il exerce, 
dans les matières civiles et criminelles, les pouvoirs du shérif se 
rattachant à ces îles ainsi qu’au reste du district de Gaspé, rela­
tivement au transfert des prisonniers de ces îles à toute prison 
commune dans le district, et aux autres matières liées à l’ad­
ministration de la justice. Il possède, en outre, tous les
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autres pouvoirs que le shérif juge à propos de lui conférer dans 
la sphère de scs propres attributions.

Autre dépu- 3. Le meme shérif, s’il est nommé pour tout le district, doit 
té-shérif avoir un autre député pour toutes fins légales dans celui des 
pom m ne . cojn^ a (|(J < jisti ict. où il ne réside pas lui-même. S. R. Q., 2405.

§ 12. -Dispositions relatives à Ste-Anne des Munis et à Cap Chat

Stc-Anncdes 3 1 8 5 .  Les établissements de Sain te-Anne des Monts et 
CaUChat Cap ^^at font partie des comté et district de Gaspé, pour 
pour adinî- toutes les fins relatives à l’administration de la justice, tant en 
nistration matière civile qu’en matière criminelle. S. R. Q., 2406.
de la justice.

§ 13.—Dispositions relatives a la Côte Nord entre Betsiamites 
et Blanc Sablon cl Vile d’Anticosli

Dispositions 3 1 8 6 .  Les tribunaux civils, et les juges de ces tribunaux 
rôtenord^de fi'®geabt :l Percé, dans le comté de Gaspé, dans le district de 
Gaspéi etc. Gaspé, possèdent une juridiction civile concurrente avec les 

tribunaux et les juges du district de Saguenay, pour connaître, 
entendre, juger et décider toutes les actions civiles de leur 
ressort, provenant de cette partie de la côte nord située entre 
Betsiamites et Blanc Sablon inclusivement, ainsi que de l’Ile 
d’Anticosti, dans le golfe St-Laurcnt.

Pouvoirs des Vl'ous les officiers de justice attachés à ces tribunaux de juri- 
officiers à cet (fiction civile peuvent exercer leurs fonctions dans les matières 

civiles provenant des territoires ci-dessus mentionnés. S. R. Q., 
2407 ; l  Ed. VIT, c. 15, s. 2.

•Significations 3 1 8 7 .  Tout bref de sommation ou autre document judi- 
par personne ciaire peut aussi, sur permission du juge, du protonolairc ou 

du greffier des tribunaux ayant juridiction dans cette partie 
de la côte nord du golfe Saint-Laurent, être signifié par une 
personne lettrée.

Certifient Le certificat de telle signification doit être attesté sousscrment 
de signifies- j evant un juge de paix, ayant juridiction ou résidant dans cette 

partie du district de Saguenay, ou un commissaire de la Cour 
supérieure, nommé pour le district.

Signification Les constables spéciaux nommés par le magistrat de dis- 
eonsUbkL"8 Peuvent aussi, sous leur serment d ’office, faire ces 
spéciaux, significations pour la Cour de magistrat de district. S. R, Q., 

2407« ; 52 V., c. 29, s. 1 ; 1 Ed.VII, c. 15, s. 3.
SECTION* VI

DE LA COUR DE COMMISSAIRES

§ 1.—I)c la constitution du tribunal, et de la nomination des com-
inissaires

Etablisse- 3 1 8 8 .  S u r la requête d’au moins cent propriétaires de biens- 
ment de la fonds situés dans une v il le , et d'au moins cinquante propriétaires
cour.
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de terres ou héritages dans une paroisse, un canton ou une loca­
lité extra-paroissiale de la province, tonnant la majorité des 
électeurs municipaux du lieu qui demande l’érection d'une 
Cour de commissaires, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut faire droit à la demande en y établissant cette cour, et 
nommer une ou plusieurs personnes y domiciliées, comme 
commissaires pour la tenir. S. R. Q., 2408 ; 58 V., c. 29, s. 1.

3 1 8 9 .  Aucun huissier, constable, aubergiste, cabaretier, Personnes
hôtelier ou autre individu tenant une maison d’entretien public, inhabiles à 
ne peut être nommé ou agir en qualité de commissaire. S. R • commuai-0 
Q., 2409. res.

3 1 9 0 .  Aucune nomination de commissaire n’est faite sans Formalités à 
que, au préalable, le certificat de trois juges de paix du lieu ait suivre pour 
été fourni au lieutenant-gouverneur en conseil, attestant que tiôn.nomina" 
les signataires de la requête sont réellement domiciliés et pro­
priétaires du lieu et y forment la majorité des électeurs 
municipaux. S. R. Q., 2410.

3 1 9 1 .  Dans les Iles de la Madeleine, et dans les localités Procédures à 
situées sur la rivière Saguenay et sur les rivières Madawaska et effet̂ dans 
St-Jean, la signature de cent habitants tenant feu et lieu apposée Madeleine, * 
sur la requête mentionnée en l’article 3188, suffit pour obtenir etc. 
l’érection d’une Cour de commissaires et la nomination d’un ou
de plusieurs commissaires. S. R. Q., 2411.

3 1 9 2 .  La requête doit être certifiée comme il est porté en Formalités 
l’article 3 19 0 , dont toutes les dispositions, relatives à  la nomi- d“ la rcquê- 
nation d’un ou de plusieurs commissaires, doivent être obser- ‘
vées comme le reste des dispositions de la présente section, en 
tant qu’elles sont applicables à ces endroits et qu’elles y sont 
praticables. S. R. Q., 2412.

3 1 9 3 .  Nulle Cour de commissaires n ’est tenue dans les cités Endroit où 
de Québec et de Montréal, ni dans les cité et paroisse des Trois- ■' n? P̂ ut y 
Rivières. S. R. Q., 2413. avoir de 

cour.

3 1 9 4 .  Il n’y a, dans chaque ville, paroisse, canton ou loca- Nombre do 
lité extra-paroissiale, qu’une Cour de commissaires quoiquec°urs dans 
plusieurs commissaires soient nommés pour le même lieu, p‘l
S. R. Q., 2414.

§ 2.—De l’abolition et du rétablissement des Cours de commissaires

3 1 9 5 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut décréter la Abolition de 
suspension ou la discontinuation d’une Cour de commissairesla cour- 
établie dans une ville, une paroisse, un canton ou une localité
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extra-paroissiale, dont la majorité dos habitants ayant droit do 
suffrage aux élections municipales, signe et lui présente une 
requête à cet effet, accompagnée d’un certificat de trois juges 
de paix résidant dans l’endroit, attestant que les signataires 
y forment la majorité absolue des électeurs municipaux y 
résidant.

Abolition de Su r preuve satisfaisante qu’une Cour de commissaires n ’a 
n^pas siégé6 l)as siégé depuis plus de deux ans, le lieutenant-gouverneur en 

' conseil peut abolir cette cour, et un avis de cette abolition est
publié durant un mois dans la Gazette officielle de Québec. 

fcmenttaWis" cour suspendue, discontinuée ou abolie ne peut
être rétablie autrement que sur une requête signée et certifiée 
en la manière prescrite pour l’érection d’une Cour de commis­
saires. S. R. Q., 2415 ; 60 V., c. 35, s. 1.

('u r«s dif dix 31 R®- Aucun des trois juges de paix mentionnés en l’article 
aufsujet Se*X 3195, ne doit certifier que la requête pour la suspension, 
l'abolition de l'abolition ou le rétablissement d’une Cour de commissaires, 
la cour. a été signée par la majorité des électeurs de la ville, de la 

paroisse, du canton ou de la localité extra-paroissiale où la 
cour est établie, avant que. chaque signature ait été attestée 
sous serment devant un juge de paix résidant dans le comté où 
est située cette ville, cette paroisse, ce canton ou cette localité 
extra-paroissiale, par un électeur municipal du lieu, connu du 
juge de paix, dans la forme suivante, ou en termes équivalents: 

“ Je, M. N., jure que A. B., C. D. et E. F. (insérez le ondes 
noms de la personne ou des personnes dont la signature ou les 
signatures doivent être attestées) ont signé la requête ci-dessus 
décrite en ma présence ; et que je le (ou les ) connais person­
nellement, et sais qu’il (ou que chacun d’eux) est un électeur 
municipal de la ville, (de la paroisse, du canton on de la localité 
extra-paroissiale) de
(si quelqu’un des signataires fait sa marque au lieu d’écrire son 
nom, ajouter : et que la dite requête a été lue distinctement et 
expliquée à ceux des signataires qui y ont fait leurs marques au 
lieu de signer leurs noms.)

M. N.

Attesté sous serment devant moi, un îles juges de paix de Sa 
Majesté pour le comté de , par M. N. (état, profes­
sion ou qualité) qui m’est personnellement connu comme étant 
un électeur municipal de la ville, (de la paroisse, du canton ou de 
la localité extra-paroissiale) de , et comme
étant une personne digne de foi, à , ce jour de

, mil neuf cent

S . R . Q . ,  2 4 16 .

O. K.,
Juge de paix.



3 1 9 7 .  Immédiatement après l’abolition d’une Cour de Transfert des 
commissaires, le greffier est tenu de déposer les dossiers c t areh,ves- 
archives de la cour abolie, dans la Cour de commissaires en 
existence, la plus voisine de l’endroit où la cour abolie siégeait,
ou, s’il n'existe pas une telle Cour de commissaires, dans la Cour 
de circuit pour le même district. S. R. Q., 2417.

3 1 9 8 .  Les jugements rendus par la cour abolie, sont mis à Exécution 
exécution par le tribunal où ils ont été transmis, comme s’ilsdes i,u8®" , .

1 7 v  d u  I n -

avaient été rendus par le même tribunal. S. R. Q., 2418. bunal.

3 1 9 9 .  Malgré que des villages constitués en corporation Juridiction 
soient détachés d’une paroisse ou d’un canton où une Cour dedc la Cour de 
commissaires est établie, cette cour ri en conserve pas moins de vinagCs 
son identité comme Corn- de commissaires de cette paroisse ou détachés
de ce canton, et est continuée dans sa juridiction sur tout f0u"tc,wols" 
territoire compris dans cette paroisse ou dans ce canton lors de" 
l’érection de la cour. S. R. Q., 2419.

3 2 0 0 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, cependant, Erection 
sur requête à cet effet signée et présentée dans les conditions e t fl une Çour 
suivant les formalités prescrites dans l’article 3188— pour Ses vdu'iges' 
l’érection originaire d’une Cour de commissaires dans une ville, s'il y  a détâ- 
une paroisse, un canton ou une localité extra-paroissiale—
établir une Cour de commissaires distincte pour chacun de ces roi1sse.P l 
villages, auxquels cas la juridiction de l’ancienne cour est limi­
tée au reste du territoire, mais peut continuer à tenir ses séan­
ces dans le village. S. R. Q., 2420.

3 2 0 1 .  Quand une paroisse ou un canton où une Cour de Si la paroisse 
commissaires est établie, est divisé en plusieurs paroisses ou™ djvfs”ton 
cantons, ou quand une partie du territoire de cette paroisse ou cs Ivlse- 
de ce canton en est détachée, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur requête à cet effet, déterminer pour l’avenir, 
la juridiction territoriale dont cette cour sera revêtue, et le 
nom sous lequel elle sera connue. S. R. Q., 2421.

§ 3.—Des devoirs des commissaires avant d’entrer en fonction

3 2 0 2 .  Avant d’entrer en fonction, chaque commissaire prête Serment des 
et souscrit devant un juge de paix, le serment de bien et fidè- commissai- 
lement remplir les devoirs de son office, au meilleur de scs 
connaissances, capacités et jugement.

Le juge de paix qui a reçu ce serment, en donne une copie Devoirs du 
certifiée au commissaire, qui la fait annexer au registre du tri-iu?c (lc Pai!.£ 
bunal qu’il doit tenir. S. R. Q., 2422. sennen?1' °
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Nomination 
du grcflbr. 
Mode de la 
faire.

Sa destitu­
tion.

Nomination 
des députés.

Nombre des 
greffiers par 
localité.

Personnes 
inhabiles il 
Être greffier.

Autres inha­
bilités.

Qualités et 
cautionne­
ment requis 
du greffier.

Son serment 
avant d’en­
trer en fonc­
tions.

§ 4.—Du yreffier du tribunal et de son député, et de leurs devoirs

3 2 0 3 .  Chaque Cour de commissaires nomme son greffier. 
La nomination du greffier se fait par le commissaire, s’il n’y

en a qu’un, ou à la majorité des commissaires, s’il y en a plus de 
deux ; et, s’il n’y en a (pie deux, par le commissaire dont le nom 
est le premier sur la liste. S. R. Q., 2423.

3 2 0 4 .  Le greffier peut être destitué et remplacé par les 
commissaires, de la même manière qu’il est nommé. *S. R. Q., 
2424.

3 2 0 5 .  Ce fonctionnaire peut, avec la permission des com­
missaires, ou de la majorité d’entre eux, se nommer un député 
dont les actes sont sous sa responsabilité, et qu’il peut desti­
tuer. S. R. Q., 2425.

3 2 0 6 .  Il n’y a qu’un seul greffier de la Cour de commis­
saires pour la ville, la paroisse, le canton ou la localité extra­
paroissiale, quoiqu’il puisse avoir été nommé deux ou un plus 
grand nombre de commissaires pour toute telle place. S. R. 
Q!, 2426.

3 2 0 7 .  Aucun mineur, huissier, aubergiste, cabaretier ou 
débitant de liqueurs spiritueuses ou fermentées dans sa 
maison ou ses dépendances, ne peut être greffier d’une Cour de 
commissaires.

Aucun parent au degré de père, de fils, de frère, de beau- 
frère, de gendre ou de neveu, commis ou agent d’un des com­
missaires, ne peut être nommé greffier de la cour où ce com­
missaire a le droit de siéger. S. R. Q., 2427; 7 Ed. VII, c. 32, 
s. 1.

3 2 0 8 .  A moins qu’il ne donne un cautionnement de deux 
cents piastres, devant un des commissaires du tribunal, pour la 
due exécution de ses devoirs, nul ne peut être nommé greffier 
d’une Cour de commissaires, s’il ne possède, lors de sa nomi­
nation, pour son propre usage et dans son intérêt, à titre de 
propriétaire, ou d’emphy téote pour un terme d’au moins vingt 
et un ans, ou d’usufruitier pour la vie, des biens immeubles 
situés dans le comté où est située la cour, de la valeur annuelle 
de quarante-huit piastres, en sus des rentes, redevances et 
hypothèques dont ces liions peuvent être grevés. S. R. Q., 
2428.

3 2 0 9 .  Le greffier doit prêter, avant d’entrer en fonction, 
serment devant un commissaire autorisé à siéger au tribunal, 
de remplir fidèlement, impartialement et au meilleur (le sa 
connaissance, les devoirs de sa charge, lequel serment est trans­
crit dans le registre du tribunal. S. R. Q., 2429.
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§ 5 .— D u  lieu  de s séances du  tribunal

3 2 1 0 .  Pourvu que ce ne soit pas dans une auberge, une Endroits où 
maison d’entretien public ou ses dépendances, la cour est tenue sont tenues 
près de l’église, ou dans le lieu le plus fréquenté de la ville, de la 
paroisse, du canton ou de la localité extra-paroissiale, indiqué
par les commissaires ou un commissaire suivant les éventua­
lités, et en la manière prescrite en l’article 3203, dans une salle 
convenable fournie sous la direction des commissaires ou d’un 
seul d’entre eux, par le greffier, à la charge duquel sont les 
frais de loyer et de chauffage de cette salle, de même que les 
autres dépenses et déboursés nécessaires pour la tenue con­
venable de la cour, et qui sont acquittés à même les hono­
raires qui lui sont attribués. S. 11. Q., 2430.

3 2 1 1 .  L’office de commissaire est gratuit, et ne donne à Office de 
celui-ci aucun droit de recevoir de rémunération pour les ser-commissaire 
vices qu’il rend en vertu de la présente section. S. R. Q., 2432. es ^  U1 '

3 2 1 2 .  La Cour de commissaires est tenue le p re m ie r  Epoque de la 
lundi de chaque mois, n’étaut pas un jour férié, et, si ce lundi des 
est un jour férié, le jour non férié suivant, et tels autres jours 
auxquels les commissaires jugent à propos de l’ajourner pour 
l’audition des témoins et la décision des causes. S. R. Q.,
2433.

3 2 1 3 .  La Cour peut être tenue par tout commissaire Par qui te- 
nommé pour chaque ville, paroisse, canton ou localité ex tra-nue- 
paroissiale ; mais les commissaires nommés pour la même
cour peuvent être tous présents et siéger ensemble, s’il est 
nécessaire ou s’ils le jugent à propos. S. R. Q., 2434.

3 2 1 4 .  Le lieu où la cour est tenue est spécifié dans chaque Spécification 
bref d ’assignation ou de subpæna émis par le tribunal. S. R. p^Xnation 
Q., 2435.

§ 6.—Des registres et papiers

3 2 1 5 .  Le greffier de chaque Cour de commissaires tient un Registre des 
registre de toutes les causes qui y sont mues, des procédures faites P°,irâu,tes- 
et des jugements rendus dans chacune d’elles. S. R. Q., 2436.

3 2 1 6 .  Ce registre contient un état succinct des noms, qua-Contenu de 
litéâ et résidence des parties, de la nature de la demande et de 00 r‘‘g|strc- 
la défense, et des pièces produites avec leur date et les noms
des notaires qui les ont passées, si les pièces sont authentiques, 
ainsi que l’indication sommaire ries pièces offertes en preuve.
S. R. Q., 2437.
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3217. Sous peine d ’une amende de quarante piastres, 
recouvrable par la personne qui en fait la demande, le greffier 
doit donner copie des entrées du registre à toute personne qui le 
requiert et offre de lui payer dix contins pour chaque cent 
mots de cette copie. S. II. Q., 2438.

3218. Malgré les changements du personnel de la cour ou 
du greffier, le registre de la Cour de commissaires dans une 
ville, une paroisse, un canton ou une localit é extra-paroissiale, 
est toujours considéré comme le registre du tribunal. S. R. Q., 
2439.

3219. En sortant tic charge, le greffier qui démissionne 
ou est destitué doit délivrer immédiatement, et sous peine 
d ’une amende de quarante piastres, le registre, les dossiers et 
les archives qui sont en sa possession, au commissaire ou à l’un 
des commissaires, ou à sou successeur en office.

Les héritiers ou représentants de cet officier, en cas de décès 
de cc dernier, sont sujets aux mêmes devoirs sous la même 
pénalité. S. R. Q., 2440.

§ 7.—Des honoraires du greffier et des huissiers

3220. Les honoraires du greffier d’une Cour de commis­
saires, sont les suivants :
1. Pour toute assignation qu’il dresse et délivre par ordre 

de la cour ou d ’un commissaire qui est autorisé à y
siéger........................................................................... &0 30

2. Pour chaque copie de ce bref........................................  0 10
3. Pour chaque subpœna.............. .'...................................  0 15
4. Pour chaque copie de subpœna....................................  0 10
5. Pour chaque jugement avec copie................................ 0 25
6. Pour chaque mandat d’exécution ou saisie...........  0 25
7. Pour chaque copie d ’icelui..........................................  0 10
8. Pour l’entrée de chaque opposition admise par un

commissaire................................................................ 0 10
S. R. Q., 2441.

3221. L’huissier a droit de recevoir, pour chaque significa­
tion de bref avec rapport, vingt centins, et six centins et deux 
tiers par mille de distance parcourue, en allant seulement, pour 
faire cette signification, la distance en revenant ne comptant 
pas ; mais l’huissier qui fait plusieurs significations au même 
défendeur n’a droit qu’aux frais de voyage sur un seul trans­
port. S. R. Q., 2442.

§ 8.—Dispositions diverses

Peines inffi- 3222. Tout commissaire ou greffier qui, dans l’exécution 
gées aux j c sou devoir, commet une malversation, ou délivre à un
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huissier ou à  une autre personne une pièce de procédure quel-commissaires 
conque pour être distribuée, vendue ou aliénée d ’une manière 
illégale, devient passible, pour chaque contravention, d ’une malversa- 
amende de quarante piastres, et est, de ce moment, inhabile à  bons, 
agir comme commissaire ou greffier. S. R. Q., 2443.

3223. Toute amende imposée ou encourue pour contra- Recouvre- 
vention à la présente section, est recouvrable dans le district ment des 
où l’offense a été commise, par poursuite devant un tribunalampB 1 s' 
ayant juridiction civile jusqu’à concurrence du montant de 
l’amende.

Moitié de l’amende appartient au poursuivant, et l’autre Emploi de 
moitié est versée entre les mains du trésorier de la province l'amende, 
pour faire partie du fonds consolidé du revenu. S. R. Q., 2444.

3224. Chaque commissaire, nommé en vertu de la pré- Droit de cha- 
sente section, a droit d’en recevoir imc copie imprimée dans la
langue française ou anglaise, laquelle copie doit lui être trans- voir copie de 
mise de la manière prescrite par la loi pour la distribution des la loi. 
statuts de la province. S. R. Q., 2445.

CHAPITRE TROISIÈME

DKS TRIBUNAUX DE JURIDICTION CRIMINELLE 

SEC TIO N  I

DE LA COUR DU BANC DU ROI

§ 1.—De la juridiction criminelle du trilnmal

3225. La cour du banc du roi, siégeant comme cour d’appel, Juridiction 
a juridiction en appel, dams les affaires criminelles, conformé- <)u tribunal, 
ment aux règles établies par l’autorité compétente. S. R. Q.,
2446.

3226. La Cour du banc du roi, siégeant comme tribunal en Etendue de 
matière criminelle, et ses juges, ont juridiction dans toute la juridio- 
l’étendue de la province conformément aux règles établies partlon' 
l’autorité compétente.

Les juges de ce tribunal sont juges et conservateurs de la Les juges 
paix et coroners dans toute l’étendue des limites de la 
'vinee. S. R. Q., 2417.

pro-sont conser"
* valeurs de la

paix.

3227. Les tonnes ou sessions de la Cour du banc du roi, Juges qui 
dans l’exercice de sa juridiction criminelle, sont tenus par un j;ie"n®“jelar 
ou plusieurs juges ; un ou plusieurs d’entre eux forment un eur
quorum et peuvent exercer tous les pouvoirs et toute la juri­
diction du tribunal. S. R. Q., 2451.
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3228. Les juges de la Cour supérieure peuvent tenir les 
termes de la Cour du banc du roi et siéger en première instance 

<lê ceTribu-0 dans les matières criminelles, et sont, à cette fin, revêtus des 
mêmes pouvoirs, autorité et juridiction, et sont tenus aux 
mêmes devoirs que les juges de ce dernier tribunal. S. Tl. Q., 
2452.

Juge de la 
C. S. sont

nal

Proviso 3229. L exercice des fonctions en matières criminelles et
cités deUX biiiue des termes ainsi attribuées aux juges de la Cour supé-
Québec et ricure ne sont cependant pas obligatoires dans les cités de 
Montréal. Québec et de Montréal, s’il y  a, dans l’une ou l’autre de ces

cités, un juge de la Cour du banc du roi présent et habile à y 
agir comme tel. S. R. Q,., 2453,

§ 2.—Des greffiers de la couronne et de leurs députés

Nomination 3230. Un greffier de la couronne est nommé dans chaque
il un greffier cRstrict où la Cour du banc du roi en juridiction criminelle de la cou- .. , ,  J
ronne.
Nomination

tient ses séances.
Il est le greffier du tribunal en toute matière ressortant 

sa juridiction criminelle ; et, sauf dans les districts de 
Québec, Montréal, Trois-Rivières, St-François, Gaspé, Ka- 
mouraska et Ottawa, où la nomination d’un député est obli­
gatoire, il peut nommer, par une commission émise soirs ses 
seing et sceau, un député qui est autorisé à remplir les fonc­
tions de greffier de la couronne, et qui, ad' enant le décès, la 
démission, la suspension d’office ou la destitution du greffier, 
en remplit les fonctions jusqu’à la nomination d ’un nouveau 
greffier. S. R. Q., 2455.

Sa destitu­
tion.

3231. Ce député-greffier, dont la nomination est trans­
crite au registre du tribunal, peut être destitué et remplacé 
par le greffier qui l’a nommé. S. R. Q., 245b.

Qui peut être 3232. Tout protonotaire ou tout greffier de la Cour de 
greffier de la circuit, peut être nommé greffier de la couronne et de la paix 

dans tout district; mais aucun greffier Je la couronne et de la 
paix ne peut, pendant la durée de sa cbatge, pratiquer comme 
avocat dans la province. S. R. Q., 2457.

§ 3 .—Des termes et du lieu des séances

Termes de la 3233. Excepté pour les districts de Québec et de Mont- 
o U‘b“ c[.\ r^ >  ^ dans chaque district de la province un terme
Montréal. 1 Par aimée de la Cour du banc du roi, en matière criminelle, 

pour prendre connaissance des crimes et offenses.
Epoque L’époque de ce terme est fixée par proclamation du licu-
d’iceux. tenant-gouverneur. S. R. Q., 2458 ; ül V., c. 21, s. 1.
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3234. Pour les districts deQuébecetde Montréal, ces termes Ces termes à 
se tiennent et commencent aux époques fixées par arrêté d u ^ ^ e e c t  
lieutenant-gouverneur en conseil, dont avis est donné par pro­
clamation. S. R. Q., 2459.

3235. Les termes n’ont pas de durée fixe, mais sont tenus Durée des 
jusqu’à ce que le tribunal déclare qu’ils sont terminés, ce qu’il tennes- 
ne doit cependant pas faire tant qu’il est d’opinion qu’il reste 
quelque procès, matière ou procédure qu’il n’est pas opportun
il'ajourner au terme suivant.

Le tribunal peut également, s’il le juge à propos, ou si la Ajournement 
présence des juges qui le président est requise en un autre d lceux- 
lieu ou pour la tenue d'une autre cour, ajourner le terme de 
jour en jour, ou à tout jour particulier, avant le premier jour 
du terme suivant. S. R. Q., 2460.

3236. Le lieutenant-gouverneur peut, par proclamation, Termes de la 
fixer, de temps à  autre, les époques auxquelles commencent les Cour du banc 
termes de la Cour du banc du roi dans l’exercice de sa juridic- nmtférfTcri- 
tion en première instance, en matière criminelle, dans tous minelle.
les districts, et peut les changer pareillement. S. R. Q-, 2461.

3237. Le lieutenant-gouverneur peut, en tout temps, Termes 
ordonner, par proclamation, la tenue, dans tout district, d’un extraordi- 
terrne extraordinaire de la Cour du banc du roi, en m atièrenaires‘ 
criminelle, dont le premier jour est indiqué dans la procla­
mation, qui doit être émise trente jours au moins avant le 
commencement de ce terme.

Les dispositions de la loi relatives aux termes de la C o u r du Dispositions 
banc du roi, en matière criminelle, sont applicables à ce terme applicables 
extraordinaire. S. R. Q., 2462.

SECTION* II

UE LA COTJIi u'OYEIt ET TERMINER

3238. Nulle loi, relative à l’administration de la justice 
dans la province, ne doit être interprétée de manière à empê­
cher l’émission de commissions générales ou spéciales d’oyer et 
terminer, ou de délivrance générale des prisons, pour les dis­
tricts, les cités ou places, qui pourraient être jugés nécessaires 
en tout temps et en tout lieu, à part les séances de la Cour du 
banc*du roi dans l’exercice de ses fonctions comme cour de 
juridiction criminelle dans ces districts, cités ou places, ni de 
manière à diminuer ou invalider les droits ou prérogatives de 
la couronne non expressément mentioi mées dans une de ces 
lois ou à y déroger. S. R. Q., 2463.

Emission des 
commissions 
cToycr et ter­
miner.
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Interpréta­
tion.

Juridiction 
du tribunal.

Ternies de la 
cour à Qué­
bec et à Mont­
réal.

Tennes de la 
cour aux 
chefs-lieux 
des autres 
districts.

Dispositions, 
quant à 
Gaspé.

Discontinua­
tion de la 
cour.

Kpoquesdela 
tenue de la 
cour.

section III

DE LA c o u r . DES SESSIONS GÉNÉRALES DE LA PAIX, DES JUGES DE PAIX 
ET DES SESSIONS SPÉCIALES DE LA PAIX

§ 1.—Dispositions interprétatives

3239. Les expressions “ Courdes sessions de quartier,” et 
“ Cour des sessions générales de la paix,” chaque fois qu’elles 
se rencontrent dans la présente section ou toute autre loi, sont 
synonymes. S. 1t. Q., 2404.

§ 2. - De la juridiction du tribunal

3240. La Cour des sessions générales de la paix prend con­
naissance et juge toutes les matières qui intéressent la con­
servation de la paix, et qui peuvent être de sa compétence, 
suivant les lois en vigueur. S. R. Q., 2465.

§ Z —Du Heu des séances du tribunal

3241. La Cour des sessions générales de la paix est tenue 
au chef-lieu de chacun des districts de Québecet de Montréal, et 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner, par procla­
mation, qu’il n’y soit tenu que deux termes par année dans 
chacun d’eux, fixer les époques de ces termes et les changer, 
de temps à autre, selon qu’il le juge convenable. S. R. Q., 2466.

3242. Le lieutenant-gouverneur peut aussi, par proclama­
tion, ordonner, pour les fins mentionnées en l’article 3240, et 
avec les mêmes pouvoirs, la tenue d’une semblable Cour des 
sessions générales de la paix, au chef-lieu de tout autre dis­
trict où est tenue la Cour supérieure, et telle cour y est tenue en 
conséquence.

La proclamation relative au district de Gaspé peut, ce­
pendant, ordonner la tenue de ces sessions, dans le comté de 
Gaspé, à Percé et au Bassin de Gaspé. S. R. Q., 2467.

3243. La tenue de la cour peut être discontinuée, par une 
autre proclamation, dans tout district où elle a été établie, 
quand il apparaît au lieutenant-gouverneur que la Cour du 
banc du roi suffit à la dépêche des affaires criminelles, mais elle 
peut y être rétablie par proclamation semblable, quand il 
apparaît également au lieutenant-gouverneur que l’expédition 
dos affaires criminelles la rend nécessaire. S. R. Q., 2468.

3244. Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, 
fixer, par proclamation, les époques de la tenue de la Cour des 
sessions générales de la paix, dont le nombre lui est discré­
tionnaire dans chaque district où elle est établie, et, de la même 
manière, changer l’époque de ces termes.



D E LA  JU R ID IC T IO N  CRIM IN ELLE— SESSIO N S D E LA PA IX 9 4 5

Nulle cour n’est tenue dans un district où elle pourrait être Fixation de 
établie plus tard, avant que les époques de cette tenue soient éP ĵ,“es 
ainsi fixées par proclamation. S. R. Q., 2469. par procla­

mation.

§ 4.—Des magistrats qui peuvent présider le tribunal

3 2 4 5 .  La Cour des sessions générales de la paix dans la pro- juges qui 
vince, peut être tenue par deux juges de paix ou plus des dis- peuvent la 
tricts respectifs où elle çst établie. S. R. Q., 2470. tenir‘

3 2 4 6 .  Excepté dans les cités de Québec et de Montréal, tout Pouvoir des
juge de la Cour supérieure est compétent à tenir la Cour des h'Ç®8 ®̂ 
sessions générales de la paix. tenjÿ. a

Il est même de son devoir de la tenir dans le district qui Leurs de- 
lui est assigné, si, à défaut de quorum des juges de paix, l’ad- v^r8 ‘Je la 
ministration de la justice devait souffrir de ce que cette c o u r districts 
n’est pas tenue. assignés.

Quand le juge de la Cour supérieure préside ce tribunal, Leurs pou- 
il y siège seul et sans l’assistance d’un juge de paix. S. R. Q ., voirs d’y  
2471.

3 2 4 7 .  I l  est loisible à un recorder ou à un juge des sessions Pouvoirs des 
de la paix, nommé pour la cité de Québec ou pour la cité de 
Montréal, de présider seul le tribunal, et sans la coopérationgj1®^delà 
des juges de paix, dans celle de ces cités pour laquelle chacun tenir seul, 
de ces fonctionnaires est nommé.

Il est du devoir du juge des sessions de la paix de présider 
ainsi ce tribunal ou de tenir la cour seul, suivant le cas.

Si, à une séance du tribunal, il se présente un cas d’appel Cas d'appel 
d’une décision rendue par l’un de ces fonctionnaires, l’autre f“̂ cdfon. 
doit présider le tribunal ou tenir la cour. S. R. Q., 2472. uairea.

3 2 4 8 .  Au cas d’établissement de la Cour des sessions géné-Président de 
raies de la paix dans l’un ou l’autre des districts des Trois- 
Rivières et de St-François, le lieutenant-gouverneur en conseil res°^ à St- 
peut nommer un avocat de cinq ans de pratique au moins, François, 
pour présider le tribunal et assigner à chaque avocat, ainsi 
nommé, un traitement n’excédant pas trois cents piastres par
année.

Ce fonctionnaire, qui est dispensé de la qualité foncière, est Scs qualités, 
juge de paix dans le district pour lequel il est nommé, et il a, 
par rapport à la tenue de la cour, les pouvoirs d’un juge de la 
Cour supérieure.

Il préside le tribunal seul ou avec la coopération d’un ou de II préside 
plusieurs juges de paix. S. R. Q., 2473. aeul-

3 2 4 9 .  Les séances ou sessions de la cour se continuent Durée des 
jusqu’à ce que le tribunal déclare qu’elles sont closes, ce qui ne sessions, 
doit pas avoir lieu à moins que ce tribunal ne soit d’avis qu’il

6 0
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ne reste devant lui aucun procès, aucune matière ou procédure, 
qui ne puisse être convenablement remise à la session suivante. 
S. R. Q., 2474.

§ 5.—Dispositions spéciales quant à Gaspé

Cas d’omis- 3 2 5 0 .  Nonobstant toute proclamation, établissant la Cour 
ordnf'd’assi ^os 1 3 6 générales de la paix dans le district de Gaspé, nul 
gnatiou des terme de la cour n’y est tenu, et nuis jurés, grands ou petits, ne 
jurés dans sont assignés pour ce terme, à moins que l’ordre commandant 
Gaspé. au shérif de faire cette assignation, ne soit revêtu de la signa­

ture de trois juges de paix et de celle du juge de la Cour supé­
rieure du district.

Exécution Quand cet ordre est revêtu de ces quatre signatures, le sliérif 
de cet ordre. (j0p ]e fajre exécuter avec toute la diligence et toute l’économie 

de frais de transport et d’autres charges incidentes possibles. 
S. R. Q., 2475.

§ 6.—De la nomination de constables et autres officiers de paix

Nomination 3 2 5 1 .  Les juges de paix assemblés en sessions générales ou 
btVcToffi- majorité d’entre eux, ou le juge présidant la Cour du banc du 
ciers de paix, roi, quand il n ’est pas tenu de Cour des sessions générales de la 

paix à l’un des endroits ci-dessous mentionnés, doivent 
nommer, annuellement, autant de personnes qu’ils croient 
convenables, résidant dans les cités et banlieues de Québec et de 
Montréal, dans les cités des Trois-Rivières et de Sherbrooke, et 
au chef-lieu où la cour est tenue dans les autres districts, 
comme constables et officiers de paix pour exécuter les ordres 
des tribunaux et y maintenir la paix publique.

Ces constables et officiers de paix doivent remplir avec 
fidélité les devoirs de leur charge pendant l’espace d’une année, 
avant l’expiration de laquelle ces juges de paix ou le tribunal 
doivent en nommer d ’autres, annuellement, avec pouvoir d’en 
augmenter ou d’en diminuer le nombre, selon qu’il leur paraît 
avantageux pour la sûreté publique.

Nul officier civil ou militaire, membre du clergé, médecin 
et chirurgien, meunier, passeur, professeur, instituteur, élève 
d ’un collège, d'un séminaire ou d’une université, et nul mineur 
ne peuvent être valablement nommés constables ou officiers 
de paix.

our refus de ^oute contravention commise par refus ou négligence d’exé- 
rempUr leur* cuter la charge de constable ou d’officier de paix, est punissable 
devoirs. par une amende de quatre-vingts piastres, recouvrable de la 

manière ordinaire devant les tribunaux, avec les frais de 
poursuite. S. R. Q., 2476.

Devoirs de 
ces officiers.

Personnes 
inhabiles à 
remplir ces 
charges.

Amende
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§ 7.—Des tarifs d’honoraires

3 2 5 2 .  Les différentes Cours des sessions générales de la Confection 
paix, dans les districts où elles sont tenues, et la Cour du banc 4?» tarifs 
du roi, dans ceux où elles ne le sont pas, sont autorisées à d onoraircs' 
faire les tarifs d’honoraires pour les avocats pratiquant devant
elles. S. R. Q., 2477.

3 2 5 3 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, Modification 
modifier ou abroger le tarif des frais payables aux greffiers,de cea tarife 
grands constables, huissiers et constables, pour rétribution
de leurs services en exécutant les ordres des juges de paix, de la 
Cour criminelle et de la Cour des sessions de la paix, dans cha­
que district. S. R. Q., 2478.

3 2 5 4 .  Toute surcharge en contravention avec ce tarif, faite Amendes 
par les officiers dont le lieutenant-gouverneur en conseil règle ̂ argèfT  
les émoluments, est punissable par une amende au maximum
de vingt piastres, recouvrable sommairement avec dépens de­
vant les juges de paix du district, de laquelle amende une moi­
tié appartient au dénonciateur et l’autre moitié à Sa Majesté, 
pour le service public de cette province. S. R. Q., 2479.

§ 8.—Des amendes et de la taxe des témoins

3 2 5 5 .  La Cour des sessions générales de la paix a le pouvoir Pénalités 
de punir par l’amende ou l’emprisonnement, le défaut de tout 
témoin dûment assigné, qui refuse ou néglige de comparaître tre.
et de rendre témoignage devant elle, et la désobéissance de la 
personne qui refuse ou néglige de se soumettre à tout ordre 
ou d’exécuter tout jugement du tribunal.

Cette amende ne doit jamais excéder la somme de quatre-Montant de 
vingts piastres, et l’emprisonnement, la durée de deux mois.1 amende- 
S. R. Q., 2480.

3 2 5 6 .  Les juges de la Cour supérieure ou de la Cour du Taxation des 
banc du roi, et les présidents des sessions générales de la paix, tl"moin3' 
ont seuls le droit de taxer les frais de témoignage encourus
devant ces deux tribunaux et payables par la couronne, et 
d’asscrmenter les témoins sur l’exactitude de leurs comptes.
S. R. Q., 2481.

§ 9.—De la signification des pièces de procédure

3 2 5 7 .  Les assignations, mandats ou pièces de p ro c é d u re , Signification 
émis par ce tribunal, peuvent être signifiés dans toute partie ™ ĉ dure de 
de la province. S. R. Q., 2483.
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§ 10.—Des séances hebdomadaires du tribunal à Québec, Mont­
réal et Trois-Rivières, et des sessions spéciales de la paix

Séances heb- 3 2 5 8 .  Deux juges de paix doivent siéger, par semaine et 
da'as certains Par rotation, dans les cités de Québec, Montréal et Trois- 
ondroits. Rivières, pour le meilleur règlement de la police et autres ma­

tières relatives à leur emploi ; les noms des juges de paix qui 
doivent siéger, chaque semaine, sont affichés par le greffier de la 

Proviso. paix à la porte du palais de justice ; mais rien de contenu dans 
la présente section ne doit empêcher la tenue des sessions 
spéciales de la paix de la manière et pour les fins établies par 
la loi. S. R. Q., 2484.

SECTIO N  IV

D E LA COUR D ES SESSIO N S D E LA PA IX

§ 1.—De la constitution, de la juridiction et des pouvoirs du 
tribunal et des juges

Composition 3 2 5 9 .  La Cour des sessions de la paix est un tribunal d’ar- 
de la cour. c i1jVcS) composé de juges des sessions, dont deux au moins 

doivent résider à Montréal et un au moins à Québec, et dont 
la juridiction s’étend sur toute la province. S. R. Q., 2485 ; 
8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Nomination] 3 2 6 0 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, durant 
tesjons^ ^  bonno conduite, par une commission sous le grand sceau, les 

juges des sessions, qui doivent être des avocats d’au moins dix 
ans de pratique et qui, dès leur nomination, doivent cesser de 
pratiquer. Ces juges des sessions sont aussi magistrats stipen­
diâmes dans le sens de tout acte du Parlement Impérial en 
vigueur en cette province. S. R. Q., 2485a; 8 Ed. VII, c. 42, 
s. 1.

Juges en 3 2 6 1 . Les juges des sessions, remplissant les devoirs de cette 
fonctions. charge ]e io août 1908 et recevant les émoluments attachés à  

icelle, et nuis autres, continuent d’être juges des sessions et 
d’exercer leurs fonctions aux termes de la présente section. S. 
R. Q., 24856; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Traitement 3 2 6 2 .  Le traitement annuel de chacun des juges des ses- 
sxssiouÿS dcSsi°ns, remplissant ordinairement les devoirs de cette charge, 

est de quatre mille piastres à être payées à même le fonds 
consolidé du revenu de la province ; et chacun de ces juges 
est tenu de remplir les devoirs de juge des sessions et de 
commissaire de licences, ainsi que tous autres devoirs que lui 
impose ou peut lui imposer toute loi en vigueur en cette pro­
vince. S. R. Q., 2485c; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.
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3 2 6 3 »  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut démettre Leur démis- 
ces juges des sessions sur une adresse conjointe du Conseil légis-slon> ete- 
latif et de l ’Assemblée législative; et, advenant quelques 
vacances dans cette charge, par décès, destitution ou autre­
ment, il peut nommer d’autres juges des sessions pour remplir 
ces vacances. S. R. Q., 2485d; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 4 »  Les juges des sessions respectivement, aussi bien Juges de paix 
que ceux qui peuvent les remplacer aux termes de l’articleex °#c*0- 
3263, sont, en vertu de leurs charges, juges de paix pour 
tous les districts, avec juridiction dans toute l’étendue de la 
province et sont revêtus de tous les droits et pouvoirs d ’un ou 
de deux juges de paix, suivant le cas, quand même ils n’au­
raient pas la qualité foncière exigée par la loi de toute autre 
personne remplissant les fonctions de juge de paix. S. R. Q.,
2485e; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 5 .  Tout juge des sessions, avant d’entrer en fonction, Serment de
doit prêter, devant un juge de la Cour du banc du roi ou de^JJH g?^ 
la Cour supérieure, le serment dont suit la teneur: trer en fonc_

“ Je, A. B., jure de remplir fidèlement, impartialement e t tion- 
honnêtement, au meilleur de mes capacité et connaissance, 
tous les devoirs et d ’exercer de même tous les pouvoirs de 
juge des sessions, en vertu de la section quatrième du cha­
pitre troisième du titre sixième des Statuts refondus de Québec,
1909.” S. R. Q., 2485/; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 6 .  La Cour des sessions de la paix est tenue aux époques Tenue de la 
et de la façon ci-après prescrites, dans chacun des districts de oour- 
cette province, et elle est présidée par un juge des sessions.
S. R. Q., 2486 ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 7 -  La Cour des sessions de la paix prend connaissance de, Juridiction 
et juge toutes les matières qui peuvent être de sa compétence de la cour- 
et de sa juridiction. S. R. Q., 2486a ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 8 .  Dans les districts de Québec et de Montréal, la Tenue de la 
Cour des sessions de la paix tient ses séances au chef-lieu de ̂ tric^s dè08 
chacun de ces districts tous les jours juridiques de l’année ou Q ^ bec et de 
chaque fois que les affaires le requièrent. S. R. Q., 24866 ; 8 Montréal. 
Ed. VII, c. 42, s. 1.

3 2 6 9 .  Dans chacun des districts judiciaires, autres que Tenue de la 
ceux de Québec et de Montréal, le lieutenant-gouverneur en cour dans les 
conseil peut, par proclamation, ordonner la tenue de la Cour
des sessions pour ces districts aux époques et aux endroits, 
dans ‘ chacun de ces districts, qu’il juge à propos. S. R. Q.,
2486c"; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.
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Greffiers et 3 2 7 0 .  Le greffier do la couronne et le ou les députés- 
fîcrsUtéS"Eref" greffiers (*<! couronne, dans les districts où il en a été nommé, 

sont les greffiers et les députés-greffiers de la dite Cour des 
sessions de la paix et officiers de la cour.

Si les fonc- Quand, dans un district, les fonctions de greffier de la cou- 
fierdekeoîi"ronnc ot greffier de la paix sont remplies par des personnes 
ronne et de différentes, il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil 
greffier de l a j e  nommer l’une ou l’autre de ces personnes et son député 
rempli©!!^par comme greffier et député-greffier de la Cour des sessions de la 
des peraon- paix et officiers de la dite cour. S. R. Q., 2487 ; 8 Ed. VII, 
nés difïéren-c 49 g. ] ; 9 Ed. VII, C. 43, S. 1. 
tes. ’ ’

Devoirs du 3 2 7 1 .  Le greffier tient les archives de la cour et y 
greffier. inscrit toutes les procédures ; il tient aussi des livres de 

comptes et fait rapport des procédures, de l’état de ses 
comptes et de toutes les informations qu’il a prises dans 
l’exercice de sa charge, chaque fois qu’il en est requis par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. Q., 2487a ; S Ed. VII, 
c. 42, s. 1.

Shérifs, offi- 3 2 7 2 .  Le shérif de chaque district est également officier 
cour. 6 1 de la Cour des sessions de la paix, et est, dans l’étendue de 

son district, tenu d’obéir aux ordres du tribunal. S. R. Q., 
24876 ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Constables, 3 2 7 3 .  Tous les constables et officiers de la paix en 
etc' fonction au lieu où se tiennent, les séances de cette cour, sont

des officiers de cette cour et tenus d ’obéir aux ordres du 
tribunal. S. R. Q., 2487c ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Pouvoirs do 3 2 7 4 .  La Cour des sessions de la paix a le pouvoir de 
la cour. punir, par l’amende ou l’emprisonnement, le défaut de tout 

témoin dûment assigné qui refuse ou néglige de comparaître 
et de rendre témoignage devant elle, et la désobéissance ou 
la rébellion de la personne qui refuse ou néglige de se sou­
mettre à tout ordre ou d’exécuter tout jugement du tribunal. 
S. R. Q., 2487d ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Amendes. 3 2 7 5 *  Cette amende ne doit jamais excéder la somme de 
quatre-vingts piastres, et l’emprisonnement la durée de deux 
mois. S. R. Q., 2487e ; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.

Pouvoir de 3 2 7 6 .  Les juges des sessions en fonction, ou la majorité 
gîèrde'pratb d’entre eux> peuvent faire les règles de pratique nécessaires 
que. pour arrêter la procédure à suivre dans les causes mues devant

eux et pour le maintien du bon ordre, du décorum et du fonc­
tionnement de la cour. Ces règles doivent être approuvées 
par le lieutenant-gouverneur en conseil avant d’entrer en 
vigueur. S. R. Q., 2487/; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.



3 2 7 7 .  La Cour des sessions de la paix est investie de Juridiction, 
tous les pouvoirs et de toute l’autorité de la Cour des sessions 
générales de la paix ou des quartiers des sessions de la paix,
et exerce toute juridiction que cette dernière cour pourrait 
posséder en vertu de la loi. S. R. Q., 2488; 8 Ed. VII, c. 42, 
s. 1.

§ 2.—De la pension des juges des sessions

3 2 7 8 .  Si un juge des sessions, après avoir rempli sa Pension égale 
charge pendant une période de dix ans au moins est atteint ̂ ^u c tie ra  
d ’une infirmité permanente qui l’empêche de remplir utilement ment' annUel, 
ses fonctions et donne sa démission, ou si, après avoir rempli dans certains 
sa charge comme tel durant une période de vingt-cinq ans au cas- 
moins, il donne sa démission, Sa Majesté peut, par lettres paten­
tes sous le grand sceau, lui accorder une pension égale aux deux
tiers du traitement annuel qu’il recevait lors de sa démission, 
et cette pension doit lui être servie sa vie durant. S. R. Q.,
2489; 8 Ed. VII, c. 42, s. 1.
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3 2 7 9 .  Tout juge des sessions qui a atteint l’âge de quatre- pension 
vingts ans est forcément mis à la retraite ; et à tout juge des égale au 
sessions qui est ainsi mis à la retraite ou qui ayant atteint l’âge a ^ ^ d a n s  
de soixante-dix ans, donne sa démission et, dans ce dernier certains cas. 
cas, a rempli la charge de juge des sessions durant une période
de vingt-cinq ans ou plus, Sa Majesté peut, par lettres patentes 
sous le grand sceau, accorder une pension égale au traitement 
attaché à la charge qu’il remplissait à l’époque de sa mise à 
la retraite ou de sa démission. S. R. Q., 2489a ; 8 Ed. VII, 
c. 42, s. J.

3 2 8 0 .  Si un juge des sessions, après avoir rempli sa Pension 
charge durant une période de trente ans et avoir été atteint
d’une infirmité permanente ne lui permettant pas de remplir a„n„„i j ana 
dûment ses fonctions, donne sa démission, Sa Majesté peut, certains cas. 
par lettres patentes sous le grand sceau, lui accorder une pen­
sion égale au traitement attaché à la charge qu’il remplissait 
lors de sa démission, la dite pension devant compter de la date 
de sa retraite et lui être servie sa vie durant. S. R. Q., 24896;
8 Ed. VII, c. 42, s. I

3 2 8 1 .  Si uuc personne qui touche une pension en vertu Réduction 
des dispositions du présent paragraphe vient à recevoir un ^ e r̂ta‘̂ 'ns 
traitement pour l’exercice de quelque charge, sous le gouver- certiaj’ns cas. 
nement de la province, il est déduit de ce traitement une
somme égale au montant de sa pension. S. R. Q., 2489c; 8 
Ed. VII, c. 42, s. 1.
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SECTION V

DES M AGISTRATS D E PO L IC E

§ 1.—De la nomination des magistrats

3 2 8 2 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom­
mer par commission, sous le grand sceau, des personnes 
capables et compétentes pour agir comme magistrats de police 
dans un ou plusieurs des districts de la province, ou dans tout 
district judiciaire.

Le traitement annuel de chacun de ces magistrats est fixé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, mais ne doit pas 
excéder trois mille cinq cents piastres et est payable à même 
le fonds consolidé du revenu de la province. S. R. Q., 2490 ; 
9 Rd. VII, c 44, s. 1.

§ 2.—Des qualités, pouvoirs et devoirs des magistrats

3 2 8 3 .  Il n'est pas nécessaire à un magistrat de police, ainsi 
nommé, de posséder de qualité foncière ou d’avoir son domicile 
réel, temporaire ou provisoire, dans le district, le comté ou le 
district judiciaire pour lequel il est nommé. S. R. Q., 2491.

3 2 8 4 .  Ces magistrats de police ont et exercent tous les 
pouvoirs, autorité, droits et privilèges conférés par la loi aux 
magistrats de police dans les cités, sauf en ce qui concerne les 
contraventions aux règlements municipaux et les autres affai­
res purement municipales, ainsi que tous les pouvoirs et autori­
té, droits et privilèges, conférés aux juges de paix en général; 
ils sont tenus, à tous égard, excepté si le contraire est pres­
crit par la présente section, de se conformer aux exigences 
de la loi concernant les magistrats de police et la charge de 
juge de paix. S. R. Q., 2492.

3 2 8 5 .  Chaque magistrat de police doit dresser un procès- 
verbal de toutes les procédures prises par lui et par-devant lui, 
tenir les comptes, faire les rapports, recueillir les informations 
dans les Ihnites de sa juridiction, et remplir tous les autres 
devoirs que le lieutenant-gouverneur en conseil peut lui pres­
crire et exiger de lui, de temps à autre. S. 1t. Q., 2493.

3 2 8 6 .  Les deniers provenant des amendes, confiscations et 
pénalités imposées par ce magistrat de police, à moins que la 
loi n’en ordonne un emploi contraire, de temps à autre, sont 
payés à ce magistrat de police, qui en rend compte et paye ou 
débourse les deniers en provenant, aux époques, en la manière 
et aux personnes que le lieutenant-gouverneur en conseil pres­
crit. S. R. Q., 2494.
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§ 3.—De la nomination de constables par les magistrats de police

3 2 8 7 .  Tout magistrat de police ou juge des sessions de la Nomination 
paix peut nommer un ou plasieurs constables, si besoin est, dorCi“ ^j£es 
pour exécuter ses ordres, et il peut lui administrer le serment ̂ strats'dc" 
requis, lequel serment est transcrit dans un registre ; il peut, à police.
son bon plaisir, démettre tout tel constable.

Chaque constable ainsi nommé doit obéir aux ordres légi- Devoirs de 
times de ce magistrat ; il est sous son contrôle et est revêtu ̂ consta’ 
des pouvoirs, droits et obligations que la loi confère aux cons­
tables dûment nommés. S. R. Q., 2495 ; 1 Ed. VII, c. 16, s. 1.

§ 4.—Des pénalités contre ces constables pour mauvaise conduite

3 2 8 8 .  Si un constable, nommé sous l’empire de la pré-Pénalité pour 
sente section, se rend coupable de désobéissance aux ordres 
prescrits, de négligence de ses devoirs ou de mauvaise con- in sta b les , 
duite, et s’il en est trouvé coupable devant un magistrat de
police ou un juge de paix, il encourt une amende qui est fixée 
par ce magistrat ou par ce juge de paix, l’amende ne devant 
pas excéder quarante piastres avec les frais. S. R. Q., 2496.

3 2 8 9 .  A défaut par lui d’en opérer le paiement immédiat, Amende et 
il est passible d’emprisonnement pour un terme de pas plus de ®™̂[isonne" 
trois mois, à moins que l’amende et les frais ne soient plus tôt ' 
payés. S. R. Q., 2497.

§ 5.— Des pouvoirs de ces magistrats accordés aux juges des 
sessions et des pouvoirs des recorders de Québec et de 

Montréal accordés à ces magistrats

3 2 9 0 »  Les pouvoirs et la juridiction conférés aux magis-La Cour des 
trats de police pour les cités de Québec et de Montréal P*1 1 - TleaUt 
les dispositions de la présente section, peuvent, en l’absence pouvoirs du 
des magistrats de police ou de l’un d’eux, pour cause de mala- magistrat de 
die ou autrement, être exercés par tout juge des sessions ou Police- 
par la Cour des sessions.

Les pouvoirs et la juridiction conférés par la loi à un rccor- Magistrats 
der ou à une Cour de recorder peuvent être exercés dans lesde Poliee 
cités de Québec et de Montréal par tout magistrat de police ̂ erce^les 
pour l’une de ces cités, en l’absence, pour cause de maladie ou pouvoirs de 
autrement, des recorders de ces cités ou de' l’un d’eux. S. R. Q .,la C°\1T de 
2497a ; 8 É J. VII, c. 43 ,S. l .  " 'OTd,,r'
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CHAPITRE QUATRIÈME

DES TRIBUNAUX DE JURIDICTION MIXTE

SECTIO N  I

D E LA COUR DE M AGISTRAT D E  D ISTRICT

§ 1.—De la constitution du tribunal

3 2 9 1 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps 
à autre, nommer par commission, sous le grand sceau, un ou 
plusieurs magistrats de district dans un ou plusieurs districts 
en cette province, lesquels doivent être des avocats d’au moins 
cinq ans de pratique, et qui, dès leur nomination, doivent 
cesser de pratiquer.

Il n’est pas nécessaire, cependant, que le magistrat de district 
pour le comté de Saguenay soit un avocat. S. R. Q., 2498.

3 2 9 2 .  1. Lorsqu’il le juge convenable, le lieutenant-gouver­
neur en conseil peut établir par proclamation, dans et pour 
chaque comté, ou dans et pour une localité quelconque dans 
cette province, une ou plusieurs cours de magistrat qui sont 
désignées d’après le nom du comté ou de la localité respecti­
vement où ces cours peuvent être établies, comme suit: 
Cour de magistrat pour le comté de (ou la cité de , 
ou la ville de ou la municipalité de
ou suivant le cas, en nommant le comté, ou la localité.)

2. Si plus d’une de ces cours est établie pour un comté, 
chacune d’elles, après la première, est en outre désignée sous 
le nom de la localité où cette cour par proclamation ou arrêté 
du lieutenant-gouverneur en conseil, peut être établie, comme 
suit : “ La Cour de magistrat pour le comté de (nom du 
comté) à (nom de la localité).

3. Les Cours de magistrat établies avant le 28 janvier 1874, 
continuent d ’exister.

4. Le nombre des magistrats ne doit dépasser, en aucun 
temps, le nombre de ceux en office le dit 28 janvier 1874, 
excepté qu’il soit nécessaire d’en nommer un pour les Iles de 
la Madeleine. S. R. Q., 2499 ; 9 Ed. VII, c. 45, s. 1.

3 2 9 3 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut établir une 
Cour de magistrat dans le comté de Saguenay, dont la juridic­
tion territoriale ne doit pas s’étendre, à l’est, plus loin que les 
îles Jérémie exclusivement, et autant de cours additionnelles 
qu’il le juge convenable. S. R. Q., 2500.

3 2 9 4 .  Ces cours additionnelles sont tenues aux endroits et 
ont la juridiction territoriale que détermine le lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. Q., 2501.
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3 2 9 5 .  Elles ont tous les pouvoirs et toute la compétence Leurs pou- 
des autres Cours de magistrat, et leur juridiction est, en outre,voirs- 
élevée à la somme ou aux matières d’une valeur de deux cents 
piastres. S. R. Q., 2502.

3 2 9 6 .  Toute cour additionnelle est appelée “  la Cour locale Nom de là 
de magistrat pour (nommant Vendroit)”, et est tenue tous les t ^ n e i ï a ” 
jours juridiques où le magistrat est présent, lesquels jours 
doivent être portés à la connaissance des parties litigantes par 
annonce ou autrement. S. R. Q., 2503.

3 2 9 7 .  Tout magistrat de district reste en office durant Démission
bonne conduite, et ne peut être démis que conformément à dcs m,agÿ ' 
l’article 3263. S. R. Q., 2504 ; 60 V., c. 34, s. 1. de dl8'

3 2 9 8 .  Il n’est pas nécessaire qu’un magistrat de d is tr ic t  Qualité des
possède de qualité foncière. S. R. Q., 2505. magistrats.

3 2 9 9 .  Les magistrats de district doivent résider dans les Leur rési- 
districts, ou l’un des districts pour lesquels ils ont été nommés,deDCe-
et aux endroits qui leur sont assignés, de temps à autre, par 
le lieutenant-gouverneur en conseil ; mais dans les districts où 
il ne réside pas de juge de la Cour supérieure, le magistrat doit 
résider au chef-lieu. S. R. Q., 2506.

3 3 0 0 .  Il est accordé à chacun de ces magistrats un traite-Traitement
ment annuel n’excédant pas la somme de deux mille piastres ; V1*
toutefois, dans les endroits où la multiplicité des affaires le 
justifie, il peut lui être accordé un traitement plus élevé
mais n ’excédant pas trois mille piastres par année.

Ce traitement est fixé par le lieutenant-gouverneur en con- Par qui fixé, 
seil, et payé à même le fonds consolidé du revenu. S. R. Q .,ctc- 
2507 ; 53 V., c. 33, s. 1 ; 8 Ed. VII, c. 44, s. 1.

3 3 0 1 -  1. Il est payé à chaque magistrat de district, à Paiement des 
même le fonds consolidé du revenu, pour frais de voyage, la fraisde voya- 
somme de six piastres par jour, y compris les jours nécessai- e°‘ 
rement occupés par le déplacement, aller et retour, de l’en­
droit qui lui est assigné pour sa résidence.

2. Le magistrat qui réclame le paiement de ces frais doit Certificat à 
accompagner sa demande d’un certificat établissant le nombre ceteffet- 
de jours pour lesquels il ale droit de faire cette demande. S. R.
Q„ 2507a ; 8 Ed. VII, c. 44, s. 2.

§ 2.—Du lieu des séances du tribunal

3 3 0 2 .  S’il n’y a qu’une Cour de circuit établie dans le Lieu des sé- 
comté, la Cour de magistrat est tenue au même endroit que du tn* 
cette Cour de circuit. Si cette Cour de circuit est établie en
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plusieurs endroits, la Cour de magistrat est tenue à celui qui est 
fixé par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Greffier do la Dans l’un et l’autre cas, le greffier de la Cour de circuit est 
cour' le greffier de la Cour de magistrat.
idem. S’il n’y a pas de Cour de circuit établie dans le comté, le

lieutenant-gouverneur en conseil fixe l’endroit où la Cour de 
magistrat doit être tenue, et en nomme le greffier.

Honoraires Les greffiers des Cours de magistrat ne doivent prendre 
des greffiers, d’autres honoraires que ceux qui leur sont accordés par les 

tarifs ci-après mentionnés. S. R. Q., 2508.

Ajournement 3 3 0 3 .  Les Cours de magistrat peuvent siéger tous les jours 
de la cour. jUri(jjqUes l’année, nonobstant l’article 15 du Code de 

procédure civile,—et chaque fois que la dépêche des affaires le 
requiert, le magistrat de district peut ajourner la cour de jour 
en jour jusqu’à ce que toutes les affaires devant le tribunal 
soient vidées. S. R. Q., 2509.

Ajournement. 3 3 0 4 .  Chaque fois que, à raison de maladie ou de toute 
maiadîe'du 6 autre cause, le magistrat ne peut présider une séance du tribu- 
magistrat. nal, le greffier peut recevoir tous les rapports faits ce jour-là, 

faire l’appel des parties ou témoins assignés pour ce jour, entrer 
la comparution ou enregistrer le défaut des défendeurs, des 
parties ou des témoins assignés à comparaître, et ajourner la 
cour au jour suivant fixé pour la tenue de cette cour. S. R. Q., 
2510.

Pouvoirs des 3 3 0 5 .  Tout magistrat de district possède, dans les limites 
magistrats. (| u d is tr ic t  0u des districts pour lesquels il est spécialement 

nommé, et concurremment avec tous autres magistrats de 
district dans tous les districts, comtés, cités et. villes où 
il existe une Cour de magistrat de district, les pouvoirs, 
autorité, droits et privilèges conférés par la loi à un ou à 
plusieurs juges de paix dans cette province, dans toutes les 
matières et dans tous les cas où ces juges ont ou peuvent avoir 
juridiction, ainsi que les pouvoirs, autorité, droits et privilèges 
conférés par la loi à tout juge des sessions de la paix et à tout 
magistrat de district de cette province, en vertu de quelque 
loi du Parlement du Canada ou d ’une loi quelconque.

Tenue de lu II préside cette Cour de magistrat, entend et décide toutes 
les poursuites et procédures, et exerce toutes les fonctions de 
magistrat de district, qui sont requises ou autorisées par la 
loi ; et généralement il agit dans toute cause et matière en la 
manière autorisée ou requise par la loi. S. R. Q., 2511; 60 V., 
c. 34, s. 2.

Nomination 3 3 0 6 .  Tout magistrat de district peut nommer, dans les 
des greffiers, différentes localités du ressort de sa juridiction, outre le greffier 

ordinaire de la cour, le nombre additionnel de greffiers et de



constables dont il peut avoir besoin ; ces greffiers et constables Leur rému- 
reçoivent pour rémunération les honoraires qui sont déterminés nération. 
par le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. Q., 2512.

3 3 0 7 . Tout huissier de la Cour supérieure peut, et doit, s’il Constables, 
en est requis, agir comme constable sous les ordres du magistrat
de district, sans nomination spéciale à cette fin. S. R. Q., 2513.

3 3 0 8 . Chaque magistrat de district doit tenir minute de Minutes de la 
toutes les procédures adoptées par lui et devant lui, tient desïour-

t  *  1  p 1 î i p i i .

livres de comptes et fait rapport des procédures, de l’état, de vojr s;é_ 
ses comptes, ou de toutes les informations qu’il a prises dans ger dans des 
l’exercice de sa charge, chaque fois qu’il en est requis par le ‘“stncts 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. Q., 2514.

3 3 0 9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps Leurs pou-
à autre, donner instruction à un magistrat de district d’admi- ces
nistrer la justice pour des périodes de temps déterminées, dansdls nc 
un ou des districts différents de celui ou de ceux pour lesquels 
il est nommé, et le secrétaire de la province doit faire insérer 
un avis de ces instructions dans la Gazette officielle de Québec.
S. R. Q., 2515.

3 3 1 0 . Tout magistrat de district, agissant en vertu de c e s  Juridiction, 
instructions, possède, dans les districts qui lui sont assignés
quand il s’y trouve, les mêmes pouvoirs et la même juridiction 
qu’il aurait dans les districts pour lesquels il a été nommé, 
quand il agit dans leurs limites. S. R. Q., 2516.

§ 3.—De la juridiction du tribunal

3 3 1 1 . La juridiction de la Cour de magistrat de district, Juridiction 
en matière civile, est réglée par le Code de procédure civile. concurrente. 
S. R. Q., 2517 ; 60 V., c. 49, s. 6.

3 3 1 2 . La juridiction civile et criminelle des magistrats de Exercice 
district est concurrente, et une juridiction ne doit pas préjudi-d lcelle- 
cier à l’autre.

Les deux peuvent être exercées le même jour, et l’exercice 
d’une juridiction peut être suspendu pour permettre au magis­
tra t d ’exercer l’autre et de faire tout acte qui est de son ressort, 
et peut être repris ensuite. S. R. Q., 2519.

3 3 1 3 . Le tribunal peut, en rendant son jugement final ou Frais pour la 
interlocutoire sur une action, poursuite ou instance, accorder ̂ v a n t «L  
des frais qui, jusqu’à ce qu’un autre tarif soit établi pour cette coure, 
cour ainsi que prescrit ci-après pour les honoraires des avocats
et des greffiers, sont taxés comme dans une cause de même 
nature et de même montant portée devant la Cour de circuit,
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d’après le tarif en vigueur devant ce dernier tribunal, et il en 
est de même des frais d’huissiers ou d’autres personnes autori­
sées à signifier les mandats du tribunal. S. R. Q., 2520.

§ 4.—De la procédure

Procédure. 3 3 1 4 .  La procédure en matière civile devant la Cour de 
magistrat de district est réglée au Code de procédure civile. 
S. R. Q., 2521 ; 60 V., c. 49, s. 8.

Dispositions 3 3 1 5 .  La partie xv du Code criminel, concernant les con- 
apphcab es. victiona sommaires, s’applique aux procédures devant les 

magistrats de district au sujet des convictions et ordres som­
maires, en tant que ces dispositions peuvent être applicables 
aux matières sur lesquelles la Législature possède une juridic­
tion exclusive, et qu’il n’est pas édicté de dispositions spé­
ciales incompatibles. S. R. Q., 2526.

Autres dispo- 3 3 1 6 .  Les lois de la Législature, par lesquelles quelque 
cabC! aPP Pouv°ir ou quelque autorité est conféré à un ou à plusieurs 

juges de paix, s’appliquent également à ces magistrats. S. R. 
Q., 2527.

§ 5.—Du tarif des honoraires

Confection 3 3 1 7 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps 
d’honoraires & a u trc , faire des tarifs d’honoraires sur les procédures faites 

devant les magistrats de district ou la Coin- de magistrat, en 
vertu de la présente section, et peut ordonner l’émission de 
timbres au moyen desquels s’effectue le paiement de ces hono­
raires, et donne les ordres et fait les règlements qu’il juge con­
venables par rapport à ces honoraires et à ces timbres. S. R. 
Q., 2531.

Ce que peu- 3 3 1 8 .  Ces tarifs peuvent comprendre les honoraires des 
prend̂ re cès avocats pratiquant devant ces tribunaux ou ces magistrats de 
tarifs. district, ceux des greffiers, huissiers, constables, crieurs ou 

autres officiers ou employés au service de ces tribunaux ou de 
ces magistrats, de même que les honoraires exigibles sur les 
procédures et les matières litigieuses du ressort de tels tribu­
naux et de l’office du magistrat de district ou qui leur sont inci­
dentes. S. R. Q., 2532.

Tarifs conti­
nués jusqu’à 
modification.

3 3 1 9 .  Les tarifs d’honoraires en vigueur devant la Cour de 
circuit, en ce qui concerne les avocats, greffiers et constables, 
sont considérés comme les tarifs en vigueur devant la Cour de 
magistrat, en matières semblables, tant qu’ils n’ont pas été 
modifiés par le lieutenant-gouverneur en conseil, en vertu de 
ce pouvoir, qui lui est conféré par le présent paragraphe. 
S. R. Q., 2533.
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§ 6.—Dispositions diverses

3 3 2 0 .  Tous les deniers provenant de pénalités, confisca- Emploi des 
tions et amendes imposées par un magistrat de district ou le pendîtes, 
tribunal de magistrat de district sont,—à moins qu’il n’en soit 
autrement disposé par quelque loi,—payés au magistrat de 
district ou à tout greffier autorisé par lui à les recevoir, et sont 
transmis par le greffier, et, s’il n’y a pas de greffier, par le ma­
gistrat lui-même, au trésorier de la province qui en dispose 
suivant la loi. S. R. Q., 2534.

3 3 2 1 .  La présente section doit être interprétée comme Interpréta- 
s’appliquant aux matières du ressort exclusif de la Législature,^®®^® cott€ 
et doit être considérée comme le complément des dispositions 
analogues faites par le Parlement du Canada, concernant des 
matières qui sont de son ressort exclusif. S. R. Q., 2535.

§ 7.—De l’abolition de la cour

3 3 2 2 .  Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil Pouvoir du 
d ’abolir, par proclamation, la Cour de magistrat pour un comté cn'coM ^d’a- 
quelconque, ou toute Cour de magistrat qu’il juge à propos jbolirles
et, à dater du jour fixé à cet effet dans la proclamation, la cour cours, 
cesse d’être tenue à cet endroit. S. R. Q., 2536.

3 3 2 3 .  Les dossiers, registres, documents et archives d’une Transmission 
Cour de magistrat,abolie sous l’empire du présent paragraphe,des dossicrs- 
en possession du greffier de la cour ou de toute autre personne,
sont transmis, sans délai, au greffe de la Cour de circuit indiqué 
dans la proclamation, pour fane partie des archives de ce 
dernier tribunal. S. R. Q., 2537.

3 3 2 4 .  Sous peine d’une amende de dix piastres ou d’im Pénalités 
emprisonnement de quinze jours, pour chaque jour de refus ou
de négligence, tout greffier ou toute autre personne ayant en officiers*3 
sa possession des dossiers, registres, documents et archives 
d ’une Cour de magistrat abolie, sont tenus de faire cette trans­
mission sous huit jours à compter de la date de la suppression 
du tribunal. S. R. Q., 2538.

3 3 2 5 .  Les frais et déboursés nécessaires pour opérer cette Frais de 
transmission sont à la charge de la province. S. R. Q., 2539.transmission-

3 3 2 6 .  Sur le refus du greffier ou de toute autre personne, Pouvoirs du 
ayant la garde de ces documents, de les transmettre dans le I^oc^gén. à 
délai prescrit, le procureur général peut autoriser toute per- transmission, 
sonne de confiance à en prendre possession et à les transmettre
au greffe du tribunal indiqué dans la proclamation. S. R. Q.,
2540.
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Continuation 3 3 2 7 .  Après la transmission des dossiers, documents et 
des proeédu- arcp1iveg  d’une Cour de magistrat supprimée, au greffe de la 

Cour de circuit indiquée, toutes les procédures pendantes et les 
jugements non exécutés sont, sujet aux articles 3328, 3329 
et 3330, continués et mis à exécution devant la Cour de cir­
cuit où les causes ont été transmises comme si ces causes 
avaient eu leur origine devant elle. S. R. Q., 2541.

Suspension 3 3 2 8 .  La prescription et les délais de procédures sont sus- 
cription'^etc Pcndus depuis le jour de la suppression du tribunal jusqu’au 

premier jour juridique du terme de la Cour de circuit qui suit 
la transmission. S. R. Q., 2542.

Titre des 3 3 2 9 .  Le titre et le numéro de la cause deviennent, après 
cette transmission, ceux que leur a donnés le greffier de la Cour 
de circuit où elle a été transmise. S. R. Q., 2543.

Continuation 3 3 3 0 .  Aucun autre avis que ceux qui auraient été requis 
des proeédu- devant la Cour de magistrat, si elle n ’avait pas été abolie, ne 

' sont nécessaires pour continuer les causes devant la Cour de 
circuit. S. R. Q., 2544.

Transmission 3 3 3 1 .  Quand une Cour de magistrat de district a été 
e t  tu n e 8’ ak°l‘° que les dossiers, registres, documents et archives de 
autreCourde cette cour ont été déposés au greffe d’une Cour de circuit 
magistrat conformément à l’article 3323, il est loisible au lieutenant- 
comté6 gouverneur en conseil d’ordonner, par proclamation, la trans­

mission de ces dossiers, registres, documents et archives au 
greffe d’une autre Cour de magistrat pour le comté où se trou­
vait la cour abolie. S. R. Q., 2544a ; 8 Ed. VII, c. 45, s. 1.

Dispositions 3 3 3 2 .  Les articles 3324 à 3330, inclusivement, s’appliquent, 
applicab os. muiatis mutandis, au cas prévu par l’article 3331. S. R. Q., 

25446 ; 8 Ed. VII, c. 45, s. 1.

SECTION II

DU TRIBUNAL DES JUGES DE PAIX

§ 1.—Des juges de paix dans les districts

I . — NOMINATION DE CES JUGES DE PAIX ET LEURS QUALITÉS

Choix des 3 3 3 3 .  Les juges de paix nommés pour les différents dis- 
natx3 dC fricls de la province, doivent être choisis parmi les personnes 

les plus compétentes, résidant dans ces districts. S. R. Q., 
2545.

Personnes 3 3 3 4 .  A moins qu’il n’en soit autrement décrété par une loi 
l’étrceUVent spéciale, aucun avocat ne peut être juge de paix pour aucun
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district de la province, tant qu’il exerce sa profession. S. R.
Q., 2546.

3 3 3 5 .  A moins qu’il n’en soit autrement prescrit par statut, Qualités re- 
nulle personne ne peut être juge de paix ni agir comme tel dans
aucun district de cette province,—excepté, les Iles de la Made- paix 
leiue et les comtés du Lac St-.lean, deChicoutimi et deSague- 
nay,—si elle ne possède, pour son propre usage et profit, un 
bien immeuble, en pleine propriété ou à titre d’emphythéose 
ou de bail pour la vie d’une ou plusieurs personnes, ou fait 
originairement pour un terme de pas moins de vingt et un 
ans, ou par usufruit-viager, des terres, biens-fonds ou autres 
propriétés immobilières, sises et situées en cette province, de 
la valeur de six cents piastres ou plus, en sus de toutes charges 
dont ces terres, biens-fonds ou propriétés immobilières sont 
grevés, et de toutes rentes et dettes payables à raison d’iceux ;
—ou si, avant d’agir comme juge de paix, elle ne prête et sous­
crit, devant le greffier de la paix ou un juge de paix du district, 
pour lequel elle entend agir, ou devant quelque commissaire 
autorisé per dedimus potestatem à administrer les serments et 
recevoir les déclarations, le serment suivant, savoir :

“ Je, A. B., jure que je possède vraiment et de bonne foi, pour Serment, 
mon propre usage et profit, un bien consistant en (spécifier la 
nature de ce bien-, et en donner la désignation locale, rentes ou 
autres choses,) qui me rend habile à agir comme juge de paix 
pour le district de , suivant le vrai
sens et la vraie intention de l’article 3335 des Statuts refon­
dus de Québec, 1909, relativement à la qualité des juges de 
paix ; (dire si ce bien consiste en tares et les désigner) et que ce 
bien consiste en terres ou biens-fonds ou immeubles, ou en 
revenus provenant de ces terres, biens-fonds et immeubles sis et 
sit ués dans la paroisse de (la seigneurie ou le canton de

, ou dans les diverses paroisses, seigneuries ou cantons 
de , suivant le cas).—Ainsi, que Dieu me soit en
aide ” S .R .Q ., 2547 ; 53 V.,c. 2, s. 1 ; 62 V.,c.O, ss. 3 et 
10 , 2 Ed. VIT, c. 20, s. 1.

3 3 3 6 .  Ce serment, ainsi que les serments d’allégeance et Délai dans 
d’office, doit être prêté par ce juge de paix dans les six mois
qui suivent sa nomination, à défaut de quoi sa nomination est doivent être 
considérée comme révoquée. S. R. Q., 2547a ; 58 V., c. 30, prêtés, 
s. 1.

3 3 3 7 .  Un certificat de la prestation du serment visé par Certificat de 
l’article 3335 est immédiatement déposé par le juge de paix
(jui l’a prêté, au bureau du greffier de la paix pour le district, 
et est, par ce dernier, déposé dans les archives de la Cour des 
sessions de la paix de ce district. S. R. Q., 2548.

61
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Copies déli- 3 3 3 8 .  Chaque greffier de la paix doit délivrer une copie 
vrc-es. vraie et certifiée du serment visé par l’article 3335 à toute 

personne qui lui en fait la demande et lui paye la somme de 
vingt contins pour le coût d’icelle, laquelle copie, quand elle est 
produite en preuve dans quelque poursuite ou action intentée 
sous l’empire du présent paragraphe, a le même effet que i’ori- 
ginal s’il était produit. S. R. Q., 2549.

Amendes 3 3 3 9 .  Excepté qu’il en soit autrement décrété, toute per- 
contre ceux sonnc qui agit comme juge de paix dans tout district de la pro- 
ronmfĉ iurcs vin c(>i sans avoir prêté le serment visé par l’article 3335 
de paix sans ou sans avoir qualité suivant la vraie intention et le véritable 
ment ou^' esprit du présent paragraphe, se rend passible, pour chaque 
sans avoir contravention, d ’une amende de cent piastres, dont une moitié 
qualité. appartient à Sa Majesté, et l’autre à la personne qui en fait la 

poursuite, recouvrable, avec les fiais entiers de l’instance, par 
action civile ou par information devant un tribunal compétent 

Mode de pré-cia n s  le district où la contravention a été commise: et, sur 
1 toute telle action ou plainte, la preuve de sa qualité est à la 

charge du défendeur. S. R. Q., 2550.

3 3 4 0 .  Sur toute action ou information, si le défendeur 
entend invoquer son droit à quelque propriété foncière, non 
mentionnée dans son serment comme constituant, en tout ou 
en partie, à la date de la contravention alléguée, sa qualité 
pour agir comme juge de paix, il doit, avant de plaider à 
la demande, délivrer au demandeur ou au plaignant ou à son 
avocat, un avis par écrit, contenant la description de cette 
propriété foncière, et l’indication du canton, de la paroisse 
ou de la seigneurie, ainsi que du district ou du comté où elle 
est située, et si, sur cette communication, le demandeur ou le 
plaignant juge à propos de ne pas passer outre, il peut, avec 
la permission du tribunal, discontinuer sa demande, en payant 
au défendeur les frais auxquels ce dernier a droit suivant 
l’usage et la pratique du tribunal. S. R. Q., 2551.

Biens non dé- 3 3 4 1 .  A l'audition de la cause, les propriétés foncières 
prouvent n(m mentionnées dans le serment ou l’avis ci-dessus, ne peu- 
nas la qua- vent être invoquées ou plaidées par le défendeur comme cons- 
" t<!- tituant en tout ou en partie sa qualité foncière. S. R.Q., 2552.

Charges dont 3 3 4 2 .  Si les propriétés foncières mentionnées dans le ser- 
g^evés' îlmi- ment ou l’avis, sont, conjointement avec d’autres biens appar- 
tées. ’ tenant à  la personne qui a prêté ce serment ou délivré cet avis, 

affectées de quelques charges, rentes ou hypothèques, ces 
propriétés foncières, ainsi mentionnées dans le serment ou 
l’avis, ne sont considérées comme ainsi conjointement affec-

nalité.

Défense à 
l ’action.



DR LA JU R ID IC TIO N  M IX T E— JU G ES D E PAIX 9 6 3

f ées qu’en autant que les autres propriétés foncières ne sont 
pas suffisantes pour acquitter ces charges, rentes et hypothè­
ques. S. R. Q., 2553.

3 3 4 3 .  Si la  qualité requise par le présent paragraphe eon-Si la qualité 
siste, en tout ou en partie, en rentes, il suffit de mentionner, con®lste fn'  a » ' m m 1 r e n t e s  fitp
dans le serment ou l’avis, la quantité des propriétés foncières *' 
sur lesquelles les rentes sont assises, qui sont d’une valeur 
capable d’en assurer la prestation. S. R. Q., 2554.

3 3 4 4 .  Au cas où le demandeur ou le plaignant discontinue Triples frais
la poursuite autrement que de la manière indiquée ci-dessus, cn.ca® de 
ou en est débouté, le défendeur recouvre triples frais. S.R.Q., paAl'élcn-'80 
2555. (leur.

3 3 4 5 .  Au cas où une action, information ou poursuite, a Cas où la 
été intentée et signifiée au défendeur, nulles procédures sur une
action, information ou poursuite subséquente, intentées contre COnde action 
le même défendeur pour une contravention commise avant est arrêtée, 
cette signification, ne sont recevables ; et le tribunal devant 
lequel l’instance subséquente est pendante peut, sur la motion 
du défendeur, arrêter les procédures, si la première action, 
information ou poursuite a été intentée sans fraude et effecti­
vement, et nulle action ou information n’est considérée comme 
telle en vertu du présent paragraphe si elle n’est pas ainsi 
poursuivie. S. R. Q., 2556.

3 3 4 6 .  Le tribunal devant lequel une action, poursuite ou Mode de pro­
information est intentée en recouvrement d’une amende sous,céder dans 
l’empire du présent paragraphe, doit exiger du demandeur oueil rec0uVrc- 
du plaignant, une déclaration sous serment que l’instance est ment d'a- 
portée sans fraude, et non dans l’intention de protéger le défen-,ne,ldes- 
deur contre une poursuite qui pourrait être intentée contre
lui pour la même offense, et, si cette déclaration n’est pas 
fournie au tribunal d’une manière satisfaisante, le demandeur 
ou le plaignant doit être de suite débouté de sa demande avec 
dépens. S. R. Q., 2557.

3 3 4 7 .  Toute action, plainte ou poursuite créée par le pré- Prescription 
sent paragraphe, doit être exercée dans les six mois de la dca actions, 
commission de l’offense. S. R. Q., 2558.

3 3 4 8 .  Rien de contenu dans le présent paragraphe concer-Certains offi- 
nant la qualité foncière et le serment d’un juge de paix s’y 
rapportant, ne s’applique aux membres du Conseil législatif, du
Conseil exécutif, aux juges des Cours supérieures, ou au pro­
cureur général, ni à un conseil du roi, un maire, ou un échevin 
de conseil municipal. S. R. Q., 2559.
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Inhabilité 3 3 4 9 .  Nul shérif dans les districts de Québec et de Montréal 
des shérifs. ne pCUt,; sous les peines susdites, être juge de paix pour le 

district où il exerce sa charge tant qu’elle dure ; et tout acte 
ainsi fait par lui, en qualité de juge de paix, est frappé de 
nullité absolut1.

inhabilité du Nul coroner dans la province ne peut, sous les peines sus- 
certaîns ̂ ans dites, agir comme juge de paix dans les causes résultant des 

faits qui ont été le sujet d’une enquête tenue par lui ; et tout 
acte fait ainsi par tel coroner est frappé de nullité absolue. 
S. R. Q., 2560 ; 57 V., c. 26, s. 1.

Paiement des 3 3 5 0 .  Les amendes et pénalités encourues au profit de Sa 
pénalités. Majesté, en vertu du présent paragraphe, sont payées entre les 

mains du trésorier pour les besoins publics de la province. >S.
R. Q., 2561.

II. POUVOIRS KT DEVOIRS I>E CES JUGES DE PAIX

Pouvoirs des 3 3 5 1 .  Chaque fois que le lieutenant-gouverneur en conseil 
juges de paix. nommG) p a r  commission émise sous le grand sceau,des personnes 

ayant qualité pour être juges de paix dans et pour un district 
de la province, ces personnes possèdent et exercent tous les 
pouvoirs, autorité, droits et privilèges, et sont soumises à tous 
les devoirs, obligations et responsabilités imposés par la loi 
aux juges de paix. S. R. Q., 2562.

Certains ju- 3 3 5 2 .  Toutes les personnes qui, lors de l’inauguration de 
continués ên l ’inion fédérale des provinces, étaient légalement juges de paix 
office. de cette province, n’ont pas cessé de l’être par le fait fie cette 

union. S. R. Q., 2563.

Révocation 3 3 5 3 .  Toute nomination de juge de paix, faite en cette 
tkma°mina" ProyincR avant l’union fédérale ou depuis par le lieutenant- 

gouverneur en conseil, peut, en tout temps, être révoquée par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. Q., 2564.

§ 2.--Des juges de paix daim les territoires âloùjncs 
de la province

Nomination 3 3 5 4 .  Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil de 
paixpour^lesnommor des juges de paix dont la juridiction s’étend, en dehors 
territoires des limites territoriales assignées aux districts et comtés, aux 
éloignés. régions éloignées de la province, bien que comprises dans ces 

limites, tel et ainsi qu’il lui plaît de le déclarer et de le définir 
par proclamation. 8. R. Q., 2565.

Ils n’ont pas 3 3 5 5 .  Ces juges de paix possèdent et exercent tous les 
qualité fon- Pouv°irs et sont. assujétis à tous les devoirs imposés aux autres 
ciôre. juges de paix en vertu de la loi ; mais il n ’est pas nécessaire
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pour eux de résider ou de posséder de qualité foncière dans les 
parties de la province pour lesquelles ils sont nommés ou sur 
lesquelles leur juridiction peut s’étendre. S. R. Q., 2566.

3 3 5 6 .  Tant qu’un vaisseau de la marine de Sa Majesté se Certains oflî- 
trouvc dans les eaux du fleuve ou du golfe Saint-Laurent,chaque cie.rs dcs , 
omcier de ce vaisseau ayant le grade de vice-amiral, capitaine ga Majesté, 
de haut bord, capitaine ou commandant ou lieutenant de cette jugés de paix 
marine, chargé du commandement de ce vaisseau, est ex officioex °f,c%0- 
juge de paix pour les districts de G asp 6, Saguenay et Rimouski,
tant que le vaisseau reste dans les limites de la province ; il 
possède l’autorité et les pouvoirs conférés à tout juge de paix 
en vertu de l'article 3355, a droit aux exemptions que la pré­
sente section établit au sujet de la résidence et de la qualitéfon- 
cière, et il n’est pas tenu de prêter le serment d’office. S. R. Q..
2507.

3 3 5 7 .  Chaque fois que, en exécution des pouvoirs qui lui Lieux d em - 
sont conférés par les articles 3355 et 3356, un juge de paix, p” n°tdespel'­
autorisé à agir en cette qualité, émet un mandat d ’emprison- sonnes arré- 
nement, il peut faire incarcérer la personne arrêtée dans la tees. 
prison commune la plus voisine du lieu où il a décerné le mandat,
et le gardien de cette prison doit écrouer cette personne et la 
détenir en prison jusqu’à son élargissement légal ou son admis­
sion à caution. S. R. Q., 2568.

3 3 5 8 .  Quand il est impossible à ce juge de paix de faire Pouvoir de 
conduire directement la personne arrêtée à la prison commune
la plus voisine, il peut remettre cette personne sous la garde [aines per­
du maître ou commandant de tout vaisseau se rendant au c h e f - sonnes en 
lieu du district où cette prison est située, ou en la cité de pnson' 
Québec ; —ce maître ou commandant de vaisseau est autorisé 
à recevoir cette personne sous sa garde, et, à son arrivée au 
chef-lieu ou en la cité de Québec à la mettre sûrement sous la 
garde du shérif du district où la prison désignée est située, ou 
du shérif du district de Québec, suivant le cas. S. R. Q., 2569.

3 3 5 9 .  Dans ce dernier cas, le shérif d u  district de Québec Pouvoir des 
iait transférer cette personne, avec toute la diligence possible,
à la prison à laquelle clic est envoyée, et le maître ou le p“fe0n-g 
commandant du vaisseau ou tout individu chargé de ce transfert niers. 
possède, pour l’effectuer,—jusqu’à ce que le prisonnier ait été 
livré au geôlier ou au shérif du district dans lequel la prison 
est située,—dans toutes les limites territoriales dans lesquelles 
il est nécessaire de le faire passer, les pouvoirs d ’un shérif con­
duisant un prisonnier à travers son district, et peut requérir 
l’assistance publique pour empêcher l’évasion de celui qui est 
sous sa garde ou pour effectuer sa capture s’il s’est évadé. S. R.
Q., 2570.
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Où l ’offense 
est censée 
commise.

Nomination 
de juges de 
paix avec ju­
ridiction 
extraordi­
naire.

Leurs quali­
tés.

Leurs pou­
voirs.

Forme de la 
conviction.

3 3 6 0 .  L’offense pour laquelle un prisonnier, dans les cas 
ci-dessus, est envoyé à la prison commune la plus voisine, est 
toujours censée commise dans le district où est située cette 
prison. S. R. Q., 2571.

§ 3.—Des juges de paix possédant une juridiction extraordinaire

3 3 6 1 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en ve. tu 
d ’une commission spéciale, nommer un ou plusieurs juges de 
paix avec juridiction sur toute la province, ou sur les districts 
particuliers qu’il lui plaît d ’indiquer dans la commission. S. R.
Q., 2572.

3 3 6 2 .  Tl n’est pas nécessaire, que ces juges de paix résident 
ou possèdent des liions immobiliers dans la province. S. It. Q., 
2573.

3 3 6 3 . Chaque juge de paix, nommé en vertu de l’article. 
3361, est revêtu de tous les droits et pouvoirs d ’un ou de plu­
sieurs juges de paix, et est assujetti aux lois concernant les 
devoirs des juges de paix, en tant qu’elles lui sont applicables.
S. R. Q., 2574;

§ 4.—Des convictions sommaires rendues par les juges de paix, en 
vertu de règlements municipaux

3 3 6 4 . 11 n’est point nécessaire, dans une conviction rendue 
on vertu d’un règlement de quelque corporation municipale 
dans la province, de mentionner la dénonciation, la comparu­
tion ou le défaut de comparution du défendeur ou la preuve 
ou le règlement qui a déterminé le jugement ; toute sentence 
de conviction peut être dressée suivant la formule suivante :

“ CANADA, ]
Province de Québec, f 
District de . I

Sachez que le jour de mil
neuf cent , à , dans le district
de , A. B. a été trouvé coupable devant le soussigné, un
des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, 
d’avoir le dit A. B. {indiqua- le délit et le temps et le lieu où il a 
été commis), contrairement à un certain règlement de la muni­
cipalité de , dans le district de ,
passé le jour de mil neuf cent , et intitulé: 
(énoncer le titre du règlement), et que je condamne le dit A. B. 
à payer la somme de pour le dit délit, laquelle
sera prélevée et employée conformément à la loi, et en outre à 
payer à C. D., le plaignant, la somme de pour
ses frais en cette cause.
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Et, si lus dites diverses sommes ne sont pas payées immé­
diatement, (ou le ou avant le jour de
mil neuf cent , suivant le cas,) j ’ordonne qu’elles soient
prélevées par la saisie et la vente des meubles et effets du dit 
A. B. ; et, à défaut de meubles et effets suffisants, j’ordonne 
que le dit A. B. soit emprisonné dans la prison commune du 
dit district de , pendant l'espace de
jours, à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et 
dépens du transfert du dit A. B. à la dite prison ne soient plus 
tôt payés.

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-dessus men­
tionnés, à , dans le dit district.

J. M.,
[L. S.l J. P. ”

S. R. Q., 2575.

3 3 6 5 .  Dans toute poursuite, intentée en vertu d’un règle-Comparution 
ment municipal ou pour infraction d ’un règlement municipal,des témoins, 
les témoins peuvent être obligés à comparaître et à rendre té­
moignage, en la manière usitée dans les causes jugées som­
mairement par les juges de paix. S. li. Q., 2576.

3 3 6 6 .  Tout juge de paix pour un district, possède juridic- Juridiction 
tion dans tous les cas auxquels s’appliquent les règlements de ?x̂uges lle 
chaque municipalité de ce district. S. R. Q., 2577.

§ 5.—Des registres que doivent tenir les juges de paix

3 3 6 7 .  Chaqu e juge de paix de la province doit tenir, dans Registres des 
un registre qu’il se procure à cet effet, de vraies et fidèles juges de paix, 
minutes ou mémoires au long, de toutes les condamnations pro­
noncées par lui. S. R. Q., 2578.

3 3 6 8 .  Dans toutes les causes qui doivent être décidées par Par qui 
deux juges de paix ou plus, les minutes ou mémoires des con-te,lus- 
damnations requis par le présent paragraphe, doivent être tc-

. nus par le plus ancien juge de paix et signés par le juge de 
paix le moins ancien présent durant les procédures qui ont 
eu lieu. S. R. Q., 2579.

3 3 6 9 .  Dans les cités de Québec, Montréal, Trois-Rivières Par qui tenus 
et Hull, les registres qui doivent être tenus conformément au t'r-r'al ’ 
présent paragraphe, le sont par les greffiers de la paix, lesquels Trois-Riviè- 
rendent compte des amendes qui sont imposées par les jugesrcs et Huit, 
de paix dans ces cités, respectivement. S. R. Q., 2580 ; 63
V., c. 20, s. 1.
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Ce qui est 3 3 7 0 .  Les frais accordés 'dans chaque cause sont aussi 
rentres* spécifiés dans ce registre, ainsi que le jour où l’exécution a été 

émise pour prélever ces frais et le montant de la condamnation, 
et le jour où l’amende a été payée entre les mains du greffier, 
en conformité de cette condamnation ; il est fait mention, d’une 
manière claire et distincte, du montant de l’amende et des 
frais encourus, dans tout mandat d’exécution émis dans chaque 
cause. S. R. Q.. 2581.

Rapport des 3 3 7 1 .  Chaque juge de paix fait, tous les trois mois, un 
juges de paix rar)P01g toutes les poursuites pour offenses d ’une nature 
la  paix. publique, ou pour le recouvrement cl amendes imposées pour 

ces offenses, qui ont été intentées devant lui,—qu’il siège seul 
ou qu’il siège avec un ou plusieurs autres juges de paix,—dans 
toute autre place que la salle d’audience d’un district. 

Transmission Ce rapport est transmis au greffier de la paix, pour le district, 
d’icelui. p a g  pjus (|0 (|jx  j()urs n j moins de cinq jours avant la tenue de 

chaque Cour des sessions générales de la paix,—ou, si cette cour 
n’est pas tenue dans le district, alors avant la tenue de la Cour 
du banc du roi,—et est, par ce greffier, déposé au greffe et 
soumis au juge de paix de ce tribunal.

Le rapport comprend la période écoulée depuis la date du 
dernier rapport et doit constater :

1. Le juge ou les juges de paix, s’il y en a, qui ont siégé 
avec le juge de paix faisant le rapport ;

2. Le lieu de la séance ;
3. Le nom du poursuivant ;
4. Le nom du défendeur ;
5. L’offense ;
6. L’issue du procès ;
7. Le montant de l’amende, s’il y en a eu ;
8. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause ;
9. Los dépens de la partie qui a succombé ;
10. Le montant de l’amende payée, et à (pii elle a été ou 

doit être payée ;
11. Le montant de l'amende employé pour tout objet public, 

ou restant à être ainsi employé, et entre les mains de qui.
Ce rapport est daté et signé par le juge de paix qui le fait, 

signature du (!t doit être fait par chaque juge de paix, qu’il y ait eu ou non 
appor ' de telles poursuites intentées devant lui pendant le 

compris dans le rapport. S. R. Q., 2582.

Contenu du 
rapport.

Date et

Rapport des 3 3 7 2 .  Le greffier de la paix doit, dans les dix jours après 
greffiers d e la c | ia q Ue terme de la Cour des sessions générales de la paix de son 
Uoùt.-gmiv. district, faire rapport au lieutenant-gouverneur du nom de 

chaque juge de paix du district qui ne s’est pas conformé aux 
exigences du présent paragraphe. S. R. Q., 2583.



DK LA JU R ID IC TIO N  M IX T E— JU G E S  D E P A IX 969

3 3 7 3 .  Dans tous les cas qui ne sont pas autrement prévus Transmission 
par quelque autre loi, le juge rie paix doit transmettre,des î,mcndes' 
avec son rapport, au greffier (le la paix, le montant des amendes
par lui reçues et appartenant à la couronne.

Le greffier de la paix en opère immédiatement le versement Versement 
entre les mains de l’officier qu’il appartient, et exige des reçus deH amcndcs' 
en double.

Il place aussi devant le tribunal, le dernier jour du terme de Etat fourni, 
la Cour du banc du roi ou des sessions générales de la paix, un 
état de tous les deniers qui lui ont été ainsi payés, et de tous 
ceux qui ne lui ont pas été payés. S. R. Q., 2584.

§ 6.—Des greffiers, huissiers et constables employés par les juges
de paix

3 3 7 4 .  Nulle personne, exerçant les fonctions de greffier Honoraires 
auprès d’un juge de paix dans les municipalités rurales, ne^ Êdan'sTi 
peut, en aucun temps et sous aucun prétexte, demander ou municipali- 
exiger des honoraires plus considérables que ceux fixés et tés rurales, 
déterminés par les tarifs en vigueur. S. R. Q., 2585.

3 3 7 5 .  Le greffier ne peut rien cx'gcr pour les écritures Devoirs des
qu’il peut faire pour poursuites criminelles—les simples assauts d̂ ?x
et batteries exceptés,—et il est obligé de tenir sous la dictée jugcst c Pa,x- 
sous les ordres du juge de paix, les registres de ce dernier, sans 
pouvoir pour cela exiger aucune indemnité; il est en outre tenu
de veiller, à ses propres frais, soit en employant une personne 
pour remplir les fonctions de crieur, soit d’une autre manière, 
au maintien de l’ordre pendant les séances du tribunal, et 
d’exécuter, à cet égard, les ordonnances de ces juges de paix.
S. R. Q., 2586.

3 3 7 6 .  Tout juge de paix peut nommer un ou p lu s ieu rs  Nomination 
constables, si Ijcsoin est, pour exécuter ses ordres, et. il jxuitdj'ĉ onsta' 
administrer le serment requis, lequel serment est transcrit dans 
son registre. S. R. Q., 2587.

3 3 7 7 .  r l'ous les huissiers de la Cour supérieure sont auto- Pouvoirs des 
risés à exécuter les ordres des juges de paix dans leurs dis- g18 de 
tricts respectifs, sans avoir besoin d ’être nommés constables.
S. R. Q., 2588.

3 3 7 8 .  Nul huissier ou constable, chargé d’exécuter les 
ordres d’un juge de paix, ne peut, en aucun temps et sous aucun 
prétexte, demander ou exiger des honoraires plus considé­
rables que ceux fixés et déterminés par les tarifs en vigueur. S.
R. Q., 2589.

Honoraires 
des consta­
bles et huis­
siers exécu­
tant des or­
dres de juges 
de paix.

3 3 7 9 .  Tout contrevenant aux dispositions du présent para- Amende 
graphe est sujet à une amende n ’excédant pas vingt piastres,pour coutra
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vention au recouvrable sommairement devant un juge de paix du district, 
présent para-aur preuve légale, dont moitié va au dénonciateur, avec les 
gr;' |) e‘ frais raisonnables, et moitié à Sa Majesté, pour les usages 

publics de la province. S. R. Q., 2590.

Honoraires 3 3 8 0 .  Les honoraires établis en vertu de l’article 3253, ne 
relation peuvent aucunement modifier ou affecter les honoraires fixés 
spéciale. par une législation spéciale concernant les devoirs et services 

des greffiers, constables ou huissiers ci-dessus mentionnés. S.
R. Q., 2591.

CirefBers, in- 3 3 8 1 .  Aucun greffier, ni aucune personne exerçant les 
représenter f°nc^ ons de greffier, d’huissier ou de constable, exécutant les 
les parties, ordres d’un juge de paix, ne peut représenter une des parties 

ou plaider devant lui, sous peine d’une amende de quatre pias­
tres, recouvrable et applicable en la manière mentionnée dans 
l’article 3379. S. R. Q., 2592.

Comment 3 3 8 2 .  Dans les cas d ’actes criminels poursuivables par 
sont taxées vop. d’acte d’accusation, dans lesquels il v a eu renvoi du 
dépenses des prévenu pour subir son procès, tout juge de paix qui a ordonne 
constables l'arrestation du prévenu ou tout juge de paix de la division 
dW escrim i- territoriale où l’on allègue, dans le mandat, que l’offense a été 
nels poursui-commise, peut, après avoir reçu un certificat du juge de paix 
voie*d ’ P a r  9 111 a  l’instruction préliminaire constatant que le prévenu 
d’accusation a ^té renvoyé pour subir son procès, et après avoir constaté, 

suivant le tarif en vigueur, la somme qui doit être payée au 
grand constable ou au constable ou autre personne pour avoir 
arrêté et conduit le prévenu en prison, adresser au shérif de la 
division territoriale où l’on prétend que la dite offense' a été 
commise, un ordre conforme à la cédule suivante, lui enjoi­
gnant de payer au dit grand constable, ou au constable ou 
autre personne, la somme ainsi constatée ; et, sur production 
de cet ordre, le shérif en paye le montant.

“ Canada ]
Province de Québec, |
District de . )

A (nom du shérif), shérif du district de 
Attendu que A. B. (nom du grand constable ou du constable ou 

autre personne), m’a remis, à moi, un des juges de paix pour le 
district de , le certificat ci-joint de C. 1)., juge de paix
pour le district de ,
et attendu que j'ai constaté, d ’après le tarif maintenant en 
vigueur, que le dit A. B. a droit à la somme de

, pour avoir arrêté et conduit E. F. (nom du pré­
venu) à la prison du dit district ;
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A cos causes, les présentes sont pour vous enjoindre, comme 
shérif du dit district de , de payer au dit A. B. la dite
somme de . Le présent ordre sera pour vous
une autorisât on .suffisante de faire ce paiement.

Daté à , ce jour du
mois de , 19

L. M„
J .  P . ”

S. R. Q., 2593; 61 V., c. 23, s. 1.

CHAPITRE CINQUIÈME

I)KS OCCUPATIONS INCOMPATIBLES AVEC LES FONCTIONS DES 
JUGES 1)ES SESSIONS I>E LA PAIX, DES MAGISTRATS DE 

POLICE ET DES MAGISTRATS DE DISTRICT

3 3 8 3 .  Aucun juge des sessions de la paix, aucun magis-Défense à 
trat de police, ou aucun magistrat de district ne peut se livrer‘Ç^æris ma- 
ni directement, ni indirectement en qualité de directeur ou cîfpcr wTtaî- 
gérant de corporation, de compagnie ou de maison d’affaires, nés pod- 
non plus qu’en aucune autre manière, pour lui-même ou au tl0ns’etc* 
compte d’autres personnes, à une occupation ou affaire autre 
que ses fonctions judiciaires, mais chacun d’eux est tenu de se 
consacrer exclusivement à ses fonctions judiciaires. S. R. Q.,
2289n ; 9 Ed. VII,  c. 41, s 1.

CHAPITRE SIXIÈME

DE LA PROTECTION DES JUGES DE PAIX, ETC.— DES EFFETS 
NON RÉCLAMÉS EN LA POSSESSION DES GREFFIERS DE 

LA PAIX— DES CAUTIONNEMENTS— DU PAIEMENT 
DES TÉMOINS DE LA COURONNE— DES 

ACTIONS PÉNALES

SEC TIO N  I

D E LA PR O TEC TIO N  D ES JU G E S D E P A IX , M AGISTRATS E T  AUTRES O FF IC IE R S  
R EM PLISSA N T DES D EV O IRS PU B LIC S

3 3 8 4 .  Nulle action ne peut être intentée contre un juge des Irresponsa- 
sessions, magistrat de police, juge de paix ou officier quelcon- ^er‘
que à raison d ’un acte fait on vertu d’une disposition statutaire tionnaires. 
du Canada ou de la province, pour le motif que cette disposi­
tion est inconstitutionnelle. 60 V., c. 53, s. 1.
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Dénégation 
générale et 
plaidoyer 
spécial.

Trais accor­
dés au dé­
fendeur s’il 
réussit.
Proviso.

Prescription 
des actions.

Protection 
accordée 
aux magis­
trats et dans 
quels cas.

Livre d'en­
trée des 
effets.

Dépôt de co­
pie d’icelui 
devant le tri­
bunal.

Autorisation 
du juge de

3 3 8 5 .  Le défendeur peut plaider la dénégation générale 
seulement et qu’il n ’est pas coupable, et alléguer les matières 
spéciales comme justification ou excuse, ou qu’il n’a reçu aucun 
avis d’action, et tout cela, d ’une manière aussi pleine et entière 
que si aucun de ces faits eût été spécialement plaidé. S. R. Q.. 
2595.

3 3 8 6 .  Si, dans imo semblable action, jugement est rendu 
en faveur du défendeur, ou si le demandeur discontinue son 
action, le défendeur a droit de recouvrer du demandeur ses 
frais comme entre avocat et client ; mais, en aucun cas, il ne 
doit être alloué ou taxé contre le demandeur îles frais doubles 
ou triples. S. R. Q., 2597.

3 3 8 7 .  Aucune telle action ou poursuite ne peut être in­
tentée contre un juge de paix, un officier ou toute autre per­
sonne agissant comme susdit, pour aucun acte fait par eux 
dans l’exécution de leurs devoirs publics, à moins qu’elle ne soit 
commencée dans les six mois qui suivent la perpétration de 
l’offense. S. Ii. Q., 2598.

3 3 8 8 .  Les juges de paix, officiers ou autres personnes ont 
droit à la protection et aux privilèges accordés par la présente 
section dans tous les cas où ils ont agi bona fuie dans l’exécu­
tion de leurs devoirs, bien qu’en faisant un acte, ils aient 
excédé leurs pouvoirs ou leur juridiction, et aient agi claire­
ment contre la loi. S. U. Q., 2599.

SECTIO N  n

DUS E F F E T S  N ON RÉC CAMÉS KV I,A PO SSESSIO N  DES G R E F F IE R S  D E CA PAIX

3 3 8 9 .  Les greffiers de la paix, dans les districts de Québec, 
Montréal et Trois-Rivières, doivent tenir un livre dans lequel il 
est fait une entrée de tous les effets ou marchandises apportés 
à leur bureau respectif sur accusation ou sur soupçon de vol, 
spécifiant—si toutefois il est en leur pouvoir de l’établir—de 
qui ils ont été volés, de qui ils ont été reçus, en la possession de 
qui ils ont été trouvés et en quel temps, ainsi que toutes 
autres particularités nécessaires pour parvenir à la preuve du 
vol ou pour faire connaître les propriétaires dos objets volés.
S. R. Q., 2600.

3 3 9 0 .  Chacun des greffiers de la paix fait dresser une copie 
au net des entrées faites dans ses livres des effets et marchan­
dises qui n’ont pas été réclamés dans son bureau, laquelle est 
signée par lui et mise devant les juges de la Cour du banc du 
roi, en sa juridiction criminelle, à chacun des termes.

Ces juges, ou l’un d ’entre eux, donnent ordre par écrit au 
greffier de la paix, et l’autorisent de faire vendre par encan pu-
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blic, ceux des effets et marchandises qui n ’ont point été récla- vendre les 
més etdontlespropriétairesne sont point connus. S. R.Q., 2601.effcts-

3 3 9 1 .  11 est au préalable donné avis public de ces ventes, Avis de la 
dans deux des papiers-nouvelles publiés dans la cité où se trou-vente- 
vent les effets et marchandises, trois fois pendant l’espace d’un
mois, à compter de la date de l’ordre ou du pouvoir de vendre, 
quant aux effets et marchandises qui sont jugés susceptibles de 
détérioration, et trois fois dans l’espace de six mois, pour les 
effets qui sont jugés susceptibles de se conserver sans se dété­
riorer pendant l’espace de ce temps, donnant, en même temps, 
avis de l’endroit où ces effets et marchandises peuvent être vus 
avant la vente entre midi et deux heures, chaque jour,—les 
dimanches et fêtes exceptés,— afin de donner occasion à toute 
personne qui aurait perdu ces effets et marchandises, ou partie 
d’iceux, ou qui s’y trouverait, en toute manière, intéressée, de 
les réclamer.

Si quelques-uns de ces effets ou quelques-unes de ces Propriété 
marchandises, sur inspection, sont réclamés par quelque per- ç i^ ? ets r<"!" 
sonne, en qualité de propriétaire d’iceux, deux juges de paix du 
district, sur preuve légale que, en tout ou en partie, ils appar­
tiennent de bonne foi à la personne qui les réclame comme pro­
priétaire, peuvent délivrer ou faire délivrer ces effets ou ces 
marchandises ainsi réclamés, à leur propriétaire, sur reçu à cet 
effet, qui est inscrit dans le livre des entrées primitives. 8. R.
Q., 2602.

3 3 9 2 .  Si ces effets et marchandises ne sont pas réclamés, Mode de dîs- 
ainsi qu’il est ci-dessus mentionné, le produit net de leur vente
—après en avoir préalablement déduit les frais d’annonce vente des cf- 
et de vente,—doit être payé entre les mains du trésorier de la fe ts  non ré­
province. S. R. Q„ 2603. ' clara<'‘s-

SECTION III

D ES PRO CÉD U RES SDK L E S CAUTIONNEM ENT*.

§ 1.—Des cautionnements reçus dans un autre district

3 3 9 3 .  Lorsqu’une personne est arrêtée dans un district Effet de la 
pour avoir commis un crime ou une offense dans les limites do des^autlon- 
la province, et qu’un juge de paix de ce district a reçu les eau- nementsd’un 
tionnements des t émoins entendus devant lui ou devant u n  autre district 
autre juge de paix, pour leur comparution au prochain terme ̂  ^iicuTe 
de la cour devant laquelle cette personne doit subir son pro- procès, 
eès, pour y rendre témoignage, et que ces cautionnements ont 
été transmis au bureau du greffier de la cour, ce tribunal peut 
procéder sur ces cautionnements de la même manière que s’ils 
avaient été reçus dans le district où la cour est tenue. S. R. Q.,
2604.
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§ 2.—Des procédures sur les cautionnements forfaits

Extraits des 3 3 9 4 .  Chaque fois que les conditions d’un cautionnement 
mentsfor  ̂ légalement consenti ou pris dans une cause, procédure ou 
faits dans les affaire criminelle, dans la province, n’ont pas été remplies de 
causes crirai- manière que la somme pénale y  mentionnée devient forfaito et 
«elles. (ju e à ]a couronne, alors ce cautionnement est extrait et retiré 

du dossier ou de la procédure dans laquelle il se trouve, ou 
bien un certificat ou une minute du cautionnement, sous le 
sceau du tribunal, est fait d’après les pièces du dossier du tri­
bunal devant lequel le cautionnement a été donné de vive voix, 
séance tenante. S. 11. Q., 2605.

Leur trans­
mission il la 
Cour supé­
rieure.

3 3 9 5 .  Ce cautionnement, ce certificat ou cette minute, 
suivant le cas, est, par le tribunal, le recorder, les juges des 
sessions de la paix, le juge de paix, le magistrat ou le fonc­
tionnaire devant lequel l’obligé (ou le principal obligé quand il 
y a une caution ou des cautions) était tenu de comparaître, ou 
de faire un acte dont l’omission entraîne l’infraction des condi­
tions de son cautionnement, transmis à la Cour supérieure de 
son district dans lequel est compris, pour les fins civiles, l’en­
droit où le défaut a été commis,avec le certificat du tribunal, du 
recorder, des juges des sessions de la paix, du juge de paix, du 
magistrat ou autre fonctionnaire comme susdit, constatant 
l’infraction de la condition du cautionnement, et de la forfai­
ture en faveur de la couronne, ce certificat devant avoir force 
probante. S. R. Q., 2606.

Jugement en 3 3 9 6 .  La date de la réception du cautionnement, du cer- 
faveur de la titicat ou de la minute par le protonotaire de la cour, est par lui 

inscrite au dos d’icelui ; jugement est entré en faveur de la 
couronne contre l'obligé pour la somme pénale mentionnée 
dans le cautionnement, et exécution par voie de saisie-exé­
cution des biens meubles ou des biens immeubles, conformé­
ment aux règles ordinaires, ou par voie de saisie-arrêt en mains 
tierces est émise en conséquence après le même délai qu’en 
toute autre cause, lequel doit compter du temps auquel le juge­
ment a été entré par le protonotaire. S. R. Q., 2607; 8 Ed. 
VIT, c. 46, s. 1.

couronne.

Exécutions 
émises sur 
Jiat du procu 
reur général

Exécution 
émise sur 
f i a t  d ’ u ne 
personne au­
torisée.

3 3 9 7 .  Cette exécution est émise sur le fiat ou prtecipe du 
procureur général ou de toute personne à ce autorisée, par 
écrit, par lui ; la couronne a droit aux frais d’exécution et aux 
frais sur toutes les procédures dans la cause, subséquentes à 
l’exécution, et à tels frais pour l’entrée du jugement, qui peu­
vent être fixés par un tarif.

Cette exécution peut aussi être émise sur le fiat ou prœcipe 
üe toute personne que le procureur général peut autoriser, par 
écrit et d’une façon générale, à requérir l’exécution de tous 
jugements sur les cautionnements forfaits. 8. R. Q., 2608; 
S Ed. VII. c. 46, s. 2.
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3 3 9 8 .  Rien ne doit empêcher de recouvrer la somme for-Si la somme
faite à raison de l’infraction du cautionnement, par poursuite for̂ ‘̂ r"e 
en la manière prescrite par la loi, dans le cas où cette somme ne recouvrée en 
peut, pour quelque raison, être recouvrée en la manière pres-vertudecettc 
cri te par la présente section. S. R. Q., 2609. section.

3 3 9 9 .  En pareil cas, la somme sujette à forfaiture à raison Recouvre- 
du défaut d’exécution des conditions du cautionnement est ,"ent de 
recouvrable avec dépens par action devant tout tribunal de teTforfai-C ' 
juridiction civile au même montant, à la poursuite du procu-turc.
reur général ou autre officier ou partie autorisée à poursuivre 
pour la couronne.

Dans toute action de ce genre, la partie poursuivant pour la Ce qui est 
couronne est censée dûment autorisée à ce faire, les conditions 
de l’acte de cautionnement sont censées n ’avoir pas été rem-preuvc con. 
plies, et la somme y mentionnée est censée être en conséquence traire, 
due à la couronne, à moins que le défendeur ne prouve le con- 
traii-e. S. R. Q., 2610.

3 4 0 0 .  Le terme “ obligé” , dans la présente section, coin-Signification
prend tout nombre d’obligés dans le même cautionnement, „
comme principaux ou cautions, à moins que cette interpréta- ’J 0 ’ ' 
tion ne soit incompatible avec le contexte. S. R. Q., 2611.

SECTIO N  IV

DU paiem ent des témoins de la couronne

3 4 0 1 .  Sauf(les conditions mentionnées dans l’article 3402, Par qui sont 
—lorsqu’une personne est assignée par la couronne, ou tenue,
en vertu d ’un cautionnement, de rendre témoignage dans la moins«Jela 
Cour du banc du roi, ou une Cour d’oyer et terminer ou de déli- couronne 
vrance générale des prisons, ou dans lessessions de la paix, rela-de'cTinfe'ou 
tivement à quelque crime ou délit, chaque tel tribunal, ou tout délit, 
juge d’icelui, devant lequel cette personne comparaît en vertu 
d’une assignation ou d’un cautionnement pour rendre témoi­
gnage, peut ordonner au shérif du district tle payer à cette per­
sonne, sur les deniers avancés au shérif pour cet objet à même 
les deniers non affectés qui se trouvent entre les mains du tré­
sorier de la province, et sur le mandat du lieutenant-gouverneur, 
telle somme d’argent que le tribunal ou l’un de ses juges lui 
accorde en vertu de l’article 3402, comme indemnité raison­
nable pour le trouble et la perte de temps que cela peut lui 
avoir occasionné.

Le shérif, sur la production de cet ordre, doit payer inuné- Paiement.par 
diatement cette somme, qui est inscrite dans ses comptes. le shérif.

Le shérif à  qui il peut être avancé des deniers, en vertu de Reddition 
la présente section, rend ses comptes, appuyés de pièces justi-jj^®®™^®8 
licatives, et les transmet dans le temps qu’il plaît au lieute- * n ‘ 
nant-gouverneur eu conseil d’ordonner. S. R. Q., 2612.



976 d u  p o u v o i r  j u d i c i a i r e

indemnité 3 4 0 2 .  Chaque témoin de la couronne a droit : 
de^acouron- 1- S'il a son domicile en dehors des limites de la municipalité 
ne. où la cour est tenue, à une indemnité d’une piastre et cin­

quante contins par chaque jour qu’il en est nécessairement 
absent pour comparaître devant le tribunal ; et

2. S’il a son domicile dans les limites de, la municipalité, à 
une indemnité d’une piastre par chaque jour.

Par qui Cette indemnité est payée par le shérif, sur le certificat du 
Payne. greffier de la paix ou du greffier de la couronne, suivant le cas. 

S. 1t. Q., 2613 ; 53 V., c. 34, s. 17.

Obtention de 3 4 0 3 .  Dans tout cas d’offense qui était autrefois une félo- 
paH«Tdéfen n*°> ta défendeur ne peut obtenir de subpæna pour les témoins 
deur en cas nécessaires à sa défense sans payer d’honoraires, excepté sur 
de certaines l’ordre de quelque juge du tribunal devant lequel doit être 

plaidée la cause, ou cio l’officier poursuivant dans icelle, lequel 
ordre est accordé sur l'affidavit du défendeur établissant qu’il 
est pauvre et nécessiteux, et que ces témoins sont nécessaires 
à sa défense, et les honoraires légitimes de l’officier qui émet 
ces subpæna sont alors payés ; mais aucuns frais de signifi­
cation de subpæna ne doivent être payés à même les deniers 
publics.

Dans le cas Dans les cas d’offenses moindres que celles qui étaient autre- 
de délit. f0is Jes félonies, aucuns frais pour subpæna ou signification de 

subpæna de la part du défendeur ne sont payés à même les 
deniers publics, quel que soit le tribunal devant lequel la 
cause est plaidée. S. R. Q., 2614.

CHAPITRE SEPTIÈME

DES JURÉS ET DES JURYS

SECTION' I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

Citation de 
ce chapitre.

Interpréta­
tion de cer­
tains mots.

Application 
de ce chapi­
tre.

3 4 0 4 .  1. Le présent chapitre peut être cité sous le nom de 
“ Loi des jurés de la province de Québec.”

2. Dans le présent chapitre le mot “ municipalité ” com­
prend toute corporation municipale ; et les mots “ la cour ” si­
gnifient la cour ayant juridiction criminelle ou civile, selon le 
cas, siégeant aux temps et lieu où chacune des dispositions 
du présent chapitre dans lequel ces mots se rencontrent, doit 
être mise en vigueur.

3. Le, présent chapitre ne s’applique qu’aux matières crimi­
nelles, sauf les cas dans lesquels le contexte en étend claire­
ment les dispositions à d’autres fins. S. R. Q., 2617.
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SECTIO N  I I

D E  LA Q U A LITÉ D ES JU R É S

§ 1.—Des personnes habiles à remplir les fonctions de grand juré

3 4 0 5 .  Sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous éta-Grands ju- 
blies, les personnes suivantes peuvent servir comme grandsrés: 
jurés, et sont tenues, après tirage et assignation régulièrement
faits, d’agir connue tels, savoir : S. R. Q., 2618,1er al.

1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une cité ou Dans les cités 
une ville d’au moins vingt mille âmes, ou dans leur banlieue,et villes; 
qui est porté sur le rôle d’évaluation comme propriétaire d’im­
meuble de la valeur totale de plus de six mille piastres, ou
comme occupant ou locataire d’immeubles d’une valeur an­
nuelle de plus de cinq cents piastres; S. R. Q., 2618, § 1; 58 V., 
c. 31, s. 1.

2 . Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les limites de Dans Gaspé 
toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et de Bonaven-^r®.onavea' 
ture, qui est porté sur le rôle d’évaluation comme propriétaire ’ 
d’immeuble pour une valeur de plus de mille piastres, et les 
occupants ou locataires, pour une valeur annuelle de plus de
cent piastres ; S. R. Q., 2618, § 2.

3. Tout habitant mâle, dans le district de Pontiac, ayant Dans Pon- 
son domicile flans une municipalité dont quelque partie setiac; 
trouve dans un rayon de quarante milles du siège de la cour du
dit district, et qui est porté sur le rôle d’évaluation comme pro­
priétaire d’immeubles pour une valeur de plus de mille piastres, 
ou connue occupant ou comme locataire pour une valeur 
annuelle de plus de cent piastres; S. R. Q., 2618, § 2a ; 2 Ed.
VU, c. 21, s. 2.

4. Tout habitant mâle, dans les autres parties de la province, Dans les au- 
ayant son domicile dans une municipalité dont quelque partie ''^ q u im ci- 
se trouve dans un rayon de quarante milles du siège de la cour p
du district qu’il habite, qui est porté sur le rôle d’évaluation 
comme propriétaire d’immeuble de la valeur totale de plus de 
trois mille piastres, ou comme occupant ou locataire d’immeu­
bles d’une valeur annuelle de plus de trois cents piastres.
S. R. Q., 2618, § 3 ; 58 V., c. 31, s. 2.

§ 2.—Des personnes habiles à remplir les fonctions de petit juré

3 4 0 6 .  Sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous éta-Petits jurés : 
blies, les persoimes suivantes peuvent servir comme petits
jurés, et sont tenues, après tirage et assignation régulièrement 
faits, d’agir comme tels savoir : S. R. Q., 2619, 1er al.

1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une cité ou Dans tes cités 
une ville d’au moins vingt mille âmes, ou leur banlieue, qui est et villes ; 
porté sur le rôle d’évaluation comme propriétaire d’imineu-

6 2
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ble de la valeur totale d’au moins deux mille piastres, mais de 
pas plus de six mille piastres, ou comme occupant ou locataire 
d’immeuble d’une valeur annuelle d’au moins deux cents 
piastres, mais de pas plus de cinq cents piastres; S. R. Q., 2619, 
§1 ; 58 V., c. 31, s. 3.

Dana Gaspé 2. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les limites 
tunr°naVen" toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et de Bonaven- 

ture, qui est porté sur le rôle d’évaluation comme proprié­
taire pour une valeur totale d’au moins quatre cents piastres, 
mais de pas plus de mille piastres, et les occupants ou loca­
taires, pour une valeur annuelle d’au moins quarante piastres et 
de pas plus de cent piastres; S. R. Q., 2619, § 2.

Dans Pon- 3. Tout habitant mâle, dans le district de Pontiac, ayant 
tlac; son domicile dans une municipalité dont quelque partie se

trouve dans un rayon de quarante milles du siège de la cour du 
dit district, qui est porté sur le rôle d’évaluation comme pro­
priétaire pour une valeur totale d'au moins quatre cents pias­
tres mais de pas plus de mille piastres, ou comme occupant ou 
locataire pour une valeur annuelle d’au moins quarante pias­
tres et de pas plus de cent piastres; S. R. Q., 2619, § 2a; 2 Ed. 
VII, c. 21, s. 4.

Dans les au- 4. Tout habitant mâle, dans les autres parties de la province, 
ayant son domicile dans une municipalité dont quelque partie 
se trouve dans un rayon de quarante milles du siège de la cour 
du district qu’il habite, qui est porté sur le rôle d’évaluation 
comme propriétaire d’immeuble de la valeur totale d’au moins 
quinze cents piastres, mais de pas plus de trois mille piastres, 
ou comme occupant ou locataire d’immeubles d'une valeur 
annuelle d’au moins cent vingt piastres, mais de pas plus de 
trois cents piastres. S. R. Q., 2619, § 3 ; 58 V., c. 31, s. 4.

§ 3.—Des personnes inhabiles à remplir les fonctions de juré

Personnes 3 4 0 7 .  Les personnes suivantes sont respectivement inca- 
être^urés1*” PaMcs d’être grands jurés ou petits jurés :

1. Celles qui ne possèdent pas les conditions requises par les 
articles 3405 et 3406. S. R. Q., 2620, § 1.

2. Celles qui n’ont pas atteint l’âge de vingt et un ans 
accomplis; S. R. Q., 2620, § 2.

3. Celles qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirmité 
corporelle ou mentale incompatible avec l’accomplissement 
des devoirs de juré; S. R. Q., 2620, § 3.

4. Celles qui sont arrêtées, ou sous caution, sur accusation 
de trahison ou de crimes punissables par plus de deux années 
d’incarcération, ou de la peine capitale ou qui en ont été trou­
vées coupables; S. R. Q., 2620, § 4 ; 58 V., c. 31, s. 6.

5. Les aubains. S. R. Q., 2620, § 5.
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§ 4.—Des personnes exemptes de remplir les fonctions de juré

3 4 0 8 . Les personnes suivantes sont exemptes de servir Personnes
comme jurés : exemptes de

servir
1. Les membres du clergé; S. R. Q., 2621, § 1. comme jurés.
2. Les membres du Conseil privé, du Sénat, ou delà Chambre 

des Communes du Canada, ou les personnes au service du gou­
vernement du Canada; S. R. Q., 2621, § 2.

3. Les membres du Conseil exécutif, du Conseil législatif, ou 
de l’Assemblée législative, ou les personnes au service du gou­
vernement ou de la Législature ; S. R. Q., 2621, § 3.

4. Les juges de la Cour suprême, de la Cour du banc du roi, 
de la Cour supérieure,de la Cour de circuit,les juges des sessions, 
les magistrats de district et les recorders ; S. R. Q., 2621, § 4 ;
60 V., c. 49, s. 10, § a.

5. Les officiers des cours de Sa Majesté ; S. R. Q., 2621, § 5.
6. Les régistrateurs ; S. R. Q., 2621, § 6.
7. Les avocats et notaires pratiquants ; S. R. Q., 2621, § 7.
8. Les médecins, chirurgiens, dentistes et pharmaciens pra­

tiquants ; S. R. Q., 2621, § 8.
9. Les arpenteurs autorisés à pratiquer leur profession en 

vertu des règlements de la corporation ; S. R. Q., 4084a ; 52 
V., c. 41, s. 1.

10. Les professeurs dans une université, dans un collège,lycée 
(High School) ou dans une école normale, et les instituteurs;
S. R. Q., 2621, § 9.

11. Les gérants ou les caissiers, payeurs, commis et comp­
tables des banques constituées en corporation ; S. R. Q., 2621,
§ 10 ; 60 V., c. 49, s. 10, § b.

12. Les greffiers, trésoriers et autres officiers municipaux 
des cités de Québec et de Montréal ; S. R. Q., 2621, § 11.

13. Les officiers de l’armée de terre ou de mer en activité de 
service ; S. R. Q., 2621, § 12.

14. Les officiers, sous-officiers et soldats de la milice active;
S. R. Q., 2621, § 13.

15. Les pilotes dûment munis de licence, du quinze mars au 
premier décembre de chaque année; S. R. Q., 2621, § 14; 58 V., 
c. 31, s. 7.

16. Les patrons et équipages de bateaux à vapeur, et les 
capitaines de goélettes, pendant la navigation ; S. R. Q., 2621,.
§ 15.

17. Toutes les personnes employées dans le service des con­
vois de chemin de fer ; S. R Q., 2621, § 16.

18. Toutes les personnes employées à faire marcher un 
moulin à farine ; S. R. Q., 2621, § 17.

19. Les pompiers ; S. R. Q., 2621, § 18.
20. Les personnes ayant plus de soixante-cinq ans ; S. R. Q.,.

2621, § 19 ; 60 V., c. 49, s. 10, § c.
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21. Les membres du conseil et du bureau d’arbitrage du 
bureau de commerce de Montréal, du bureau de commerce de 
Québec, et de la chambre de commerce de Montréal. S. R. Q., 
2621, § 20 ; 60 V., c. 49, s. 10, § d.

SECTIO N  I I I

DE LA PR ÉPA R A TIO N  ET D E LA R EV ISIO N  DES L IS T E S  DES JU R É S

§ 1.— Du bureau de révision

Bureau de 
révision.

Composition 
d’icclui :
A Québec et 
à Montréal;

Dans les au­
tres districts.

Juges des 
sessions, etc.

Greffier du 
bureau.

Séances.

3 4 0 9 .  Un bureau appelé “ bureau de révision ” est chargé 
d’examiner et reviser les listes des jurés et de les renouveler, 
s’il y a lieu de le faire d’après l’article 3410.

Ce bureau est composé :
1. Dans les districts de Québec et de Montréal, du juge des 

sessions de la paix, du shérif et du greffier de la couronne ;
2. Dans les autres districts, du shérif, du greffier de la cou­

ronne et du régistrateur.—le mot régistrateur, pour telles fins, 
s’entendant du régi,orateur pour la division d’enregistrement 
où se trouve le chef-lieu du district judiciaire.

Quand il y a dans un district plus d’un juge des sessions de 
la paix ou plus d’un shérif, ou, dans la division d’enregistrement 
du chef-lieu plus d’un régistrateur, celui des dits juges des 
sessions, shérifs et régistrateurs dont le nom patronymique est 
le premier dans l’ordre alphabétique, forme partie du bureau 
de révision.

Le député-shérif est ex officio le greffier de ce bureau et doit 
personnellement et sans aide en remplir les devoirs.

Les séances de ce bureau ne sont point publiques. S. R. Q., 
2621a ; 58 V., c. 31, s. 8.

§ 2.—Des extraiis des rôles d’évaluation contenant les noms des 
personnes habiles à remplir les fonctions de juré

3 4 1 0 .  Chaque fois que le bureau de révision juge à propos 
de renouveler les listes des jurés, parce que les registres qui les 

que les listes contiennent commencent à se détériorer ou sont remplis, ou 
sont reuou- parce que les corrections sont devenues assez nombreuses pour 
velees. rendre ces listes illisibles, le greffier ou le secrétaire-trésorier 

de toute municipalité est tenu, lorsque demande lui en est faite 
de la part du bureau de révision, de délivrer au shérif, dans le 
mois qui suit telle demande, un extrait du rôle d’évaluation, 
conformément à la formule A du présent chapitre, contenant 
les noms de toutes les personnes inscrites sur ce rôle, domi­
ciliées dans la municipalité et ayant les qualités requises pour 
être grands et petits jurés. S. R. Q., 2622; 53 V., c. 34, s. 3.

Extrait du 
rôle d’éva-



DES JI7H É8 ET JU RY S 981

3 4 1 1 .  Chaque année, dans le cours du mois qui suit l’adop- Liste supplé- 
tion ou la révision du rôle d’évaluation, dans toute municipalité tuent aire 
située, en tout ou en partie, dans les quarante milles du siège trStUn’estX" 
de la cour du district dans lequel cette municipalité est située, pas deman- 
il est du devoir du greffier ou du secrétaire-trésorier,—lorsque dé- 
l’extrait ci-dessus mentionné n’est pas demandé par le bureau 
de révision,—de délivrer gratuitement au shérif, une liste sup­
plémentaire, conformément à la formule B du présent chapitre, 
contenant :

1. Les noms des personnes devenues habiles à servir comme Contenu de 
jurés depuis le dernier extrait ou la dernière liste supplémen-lil listc- 
taire ;

2. Les noms de toutes les persomies qui, à sa connaissance, 
depuis la transmission du dernier extrait ou de la liste supplé­
mentaire précédente,

a. Sont décédées, ou
h. Ne résident plus dans les limites de la municipalité, ou
c. Sont devenues inhabiles à remplir les fonctions de juré ou 

exemptes de servir comme tel ; et
3. Les noms des personnes portés ou omis par erreur sur les 

extraits précédents ou listes supplémentaires précédentes.
S. R. Q., 2623 ; 53 V., c. 34, s. 4 ; 59 V., c. 25, s. 2.

3 4 1 2 .  En donnant les noms des personnes qui ont cessé Devoirs du 
d’être jurés depuis le dernier extrait ou la listc supplémentaire 
précédente, le greffier ou le secrétaire-trésorier doit les identifier noms de 63 
correctement en indiquant leur état, le montant de leur cotisa- ceux qui ont 
tion et le domicile qu’elles occupaient lorsque leurs noms ont d être 
été transmis pour la première fois au shérif, lors de l’ex tra itJ 
ou depuis. S. R. Q., 2624.

3 4 1 3 .  Le greffier ou le secrétaire-trésorier doit, en prenant rouvoir du 
les informations nécessaires lors de la confection du rôle d ’ éva- r̂ e
luation, s’assurer des noms des personnes domiciliées dans «ablatif aux ’ 
municipalité, qui sont inhabiles à remplir les fonctions de juré personnescx- 
ou qui en sont exemptes; et il ne peut, sous peine d’une amende CIIiptcs’ etc- 
de pas moins d’une piastre et de pas plus de vingt piastres 
pour chaque nom, porter sciemment sur un extrait ou une liste 
supplémentaire dont la transmission doit être faite au shérif, 
le nom des personnes déclarées ainsi exemptes ou inhabiles par 
les articles 3407 et 3408. S. R. Q., 2625.

3 4 1 4 .  Cet extrait et cette liste supplémentaire doivent Contenu de 
constater : I’cxtrait- etc‘

1. Le nom ou les noms et prénoms des personnes qui y sont 
portées ;

2. Leur état ;
3. Leur domicile ;
4. Le montant de leur évaluation comme propriétaires ou 

comme occupants ou locataires ; et
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Greffier ou 5. Tous les details et, renseignements nécessaires pour cons- 
trésorieTcen â 0̂r 'eur identité.
sé̂ officiera " Pour les fins du présent chapitre, le greffier ou le secrétairc- 
de la cour, trésorier est officier d u  tribunal.

Dans l’extrait délivré au shérif le nom de la même personne 
ne doit apparaître qu’une fois comme juré. S. R. Q., 2626.

Confection 3 4 1 5 .  Le greffier ou le secrétaire-trésorier doit faire un 
deTextrait* ^ou^ c flaque extrait ou de chaque liste supplémentaire 
ou de la liste dont la transmission doit être faite au shérif comme susdit, et 
supplémen- le garder dans son bureau, dans un endroit où le public peut 

en prendre gratuitement communication. S. R. Q., 2627.

Affidavit qui 3 4 1 6 .  Tout extrait ou toute liste supplémentaire doit être 
d°'t accompagné d’un affidavit du greffier ou du secrétaire-trésorier,
extraits ou suivant la formule C du présent chapitre, que cet officier écrit 
listes supplé-et signe en présence d’un juge de paix, et par lequel affidavit il 
mental res. affinn0; s0l]fi serment, qu’il croit à l’exactitude de cet extrait, 

de cette liste supplémentaire et des renseignements qui y sont 
contenus. S. R. Q., 2628.

Honoraires 3 4 1 7 .  Le greffier ou le secrétaire-trésorier a droit de rece- 
du greffier ou voir (|(, )a corporation ou du conseil municipal dont il est l’offi- 
trésorier pour eier, la somme de cinq centins pour chaque nom entré par lui 
des entrées dans cet extrait ou dans cette liste supplémentaire, et de cin- 
qu il a faites. q Uantc  centins pour chaque affidavit qu’il est tenu de faire, et 

ce, sur la production du certificat du shérif constatant que cet 
extrait ou cette liste supplémentaire est fait de la manière 
voulue par le présent chapitre. S. R. Q.., 2629.

Avis préala- 3 4 1 8 .  1. Avant de délivrer un extrait ou une liste supplé- 
déUvrer'l’ex mon â r̂c au shérif, le greffier ou le secrétaire-trésorier de la 
trait. municipalité doit donner un avis public comportant :

a. Que cet extrait ou cette liste sera soumise à la considé­
ration du conseil municipal à une session générale ou spéciale 
du conseil convoquée à cette fin ;

b. Que les personnes qui ont droit à l’exemption de servir 
comme juré- en vertu de la loi, aient à s’assurer auprès du 
greffier ou du secrétaire-trésorier que leurs noms ont été rayés 
de l’extrait ou de la liste.

Publication 2. Cet avis doit être publié quinze jours avant l’assemblée 
de 1 avis. <qu conseil municipal de. la manière suivante :

a. Dans les cités et les villes, il est publié deux fois par 
semaine durant deux semaines consécutives, dans un journal 
publié dans la langue française et dans un journal publié dans 
la langue anglaise, ou dans les deux langues dans le même 
journal, s’il n’y a qu’un seul journal publié dans la localité ;

b. Dans toute autre partie de la province, il est publié, de 
la manière voulue par le Code municipal pour la publication 
des avis publics.
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3. Le conseil municipal, à l’assemblée convoquée comme Examen de 
susdit, doit examiner l’extrait ou la liste supplémentaire, y faire l ’extrait, etc. 
toutes les corrections qu’il juge nécessaires, et l’approuver, 
après avoir constaté, avec tout le soin possible, que les noms 
de toutes les personnes inhabiles ou exemptes de servir comme 
jurés n ’y ont pas été inscrits.

En foi de cette approbation, l’extrait ou la liste supplémen-signature de 
taire est signé par le chef du conseil ou le conseiller présidant l ’extrait, etc. 
l’assemblée ainsi que par le greffier ou le secrétaire-trésorier.
S. R. Q., 2630.

3 4 1 9 .  Si un greffier ou un secrétaire-trésorier néglige de Mode de se 
faire transmettre un extrait, ou une üstc supplémentaire, selon^traitse^ 
le cas, dans le délai et de la manière prescrits par le présent cha- listes supplé- 
pitre, le shérif doit se les procurer de lui, et est autorisé à  prendre mentaires 
communication des rôles d’évaluation et autres documents qui f ^ ss r e ~ 
lui sont nécessaires pour dresser lui-même cet extrait ou cette shérif, 
liste supplémentaire, et il peut recouvrer de la municipalité
—sauf recours de cette dernière contre ce greffier ou secrétaire- 
trésorier,—devant tout tribunal compétent, les frais encourus 
pour se procurer ces extraits et la liste supplémentaire. S. R.
Q., 2631.

3 4 2 0 .  Si le rôle d’évaluation n’existe pas dans mie munici-Listes des 
palité dans laquelle des jurés doivent être assignés, le shérif
doit faire dresser, aux frais de cette municipalité, des listes des îuatîon n'ex- 
personnes domiciliées dans la localité, qui ont les qualités iste pas. 
exigées pour être respectivement grands et petits jurés.

Ces listes sont dressées d’après les meilleurs renseignements Mode de les 
qui peuvent être donnés et sont attestées sous serment par la dresser- 
personne chargée de les dresser.

Elles sont employées pour les mêmes fins, de la même ma- Fins pour les- 
nière et avec le même effet que si elles étaient des extraits 
des rôles d’évaluation transmis au shérif sous l’empire d u p ioyées. 
présent chapitre. S. R. Q., 2632.

§ 3.—De la liste des jurés faite par le bureau de révision

3 4 2 1 .  Sur réception des extraits des rôles d’évaluation le Préparation 
bureau de révision doit, au jour fixé par le shérif qui fait partie {^bureau dT 
de ce bureau, dresser deux listes,—la première devant contenir ̂ vision, 
les noms des grands jurés, la seconde, les noms des petits jurés.
S. R. Q., 2633 ; 53 V., c. 34, s. 6 ; 53 V., c. 35, s. 2.

3 4 2 2 .  Ces listes des grands et petits jurés se font par le Mode de faire 
bureau de révision, en inscrivant l’un après l’autre et sans'es listC3- 
interruption, dans les registres tenus à cet effet, le nom de la 
première personne dans chaque extrait qui est délivré au shérif,



9 8 4 DU POU V OIR JU D IC IA IR E

Mode si le 
nombre sur 
un extrait 
excède celui 
porté sur 
d’autres.

Divers quar­
tiers des 
cités, munici­
palités dis­
tinctes en 
certains cas.

(en commençant par l’extrait de la municipalité dont le nom, 
abstraction faite des mots “ Saint ”ou “ Sainte, ” quand ils s’y 
trouvent, est le premier dans l’ordre alphabétique et ainsi de 
suite, suivant le dit ordre), puis le nom de la seconde personne, 
et ainsi de suite, à tour de rôle, jusqu’à ce que les noms de toutes 
les personnes, portées sur chaque extrait, soient épuisés.

Si le nombre des personnes portées sur chaque tel extrait 
excède le nombre porté sur d’autres, le bureau prend succes­
sivement de chaque extrait contenant un nombre de noms 
plus élevé, un nombre proportionnel de noms, de façon que les 
jurés de chaque municipalité puissent être répartis sur toute 
la liste de manière à correspondre, aussi près que possible, à  la 
proportion qui existe entre le nombre total des jurés dans cette 
municipalité et le nombre total des jurés portés sur la liste.

Pour les fins du présent article, chaque quartier d’une cité 
ou d’une ville contenant au moins vingt mille âmes est censé 
être une municipalité distincte, et rémunération des noms des 
habitants de tel quartier est censée être un extrait dans le sens 
dans lequel ce mot est employé dans le présent article. S. R. 
Q., 2634 ; 58 V., c. 31, s. 9.

Mode d’au- 3 4 2 3 .  Les listes des jurés, ainsi inscrites dans ces registres, 
les son*' ren^us authentiques par le certificat et la signature du

s‘ greffier du bureau de révision, et il ne peut y être fait de chan­
gement que de la manière prescrite dans le présent chapitre. 
S. R. Q., 2635 ; 53 V., c. 34, s. 8.

Dépôt des 3 4 2 4 .  Ces registres doivent être conservés dans le bureau 
registres qui (ju  shérif • aussitôt après la confection de la liste des grands 
nent. jurés, il est de son devoir d ’en donner avis au protonotaire de 
Avis au pro- la Cour supérieure, qui est tenu, sans délai, d’en prendre une 
tonotaire. COp ie pour l’usage de ce tribunal. S. R . Q ., 2 636 .

Accès aux 3 4 2 5 .  Toute personne a libre accès aux copies des listes 
, 'rands<jurés ^PS 8ran(l3 jurés déposées dans le bureau du protonotaire, entre 
chez le pro- neuf heures du matin et quatre heures de l’après-midi de chaque 
tonotaire. jour juridique, sans être pour cela tenue de payer aucun hono­

raire ou émolument. S. R. Q., 2637.

§ 4.—De lorévision des listes des jurés

Révision des 
listes.
Quand elle 
doit être ter­
minée.
Base d'icelle.

3 4 2 6 .  Les listes des jurés sont revisées par le bureau de 
révision, une fois par année.

Cette révision doit être terminée aussitôt que possible, mais 
pas plus tard que trois mois après la date de leur réception.

Elle est basée sur les renseignements contenus dans les listes 
obtenues des municipalités en vertu de la loi. S. R. Q., 2638; 
53 Y., c. 34, s. 9.
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3 4 2 7 .  Cette révision est faite : Comment
1. En passant une ligne à l’encre sur le nom de chaque juré faIte• 

qui est décédé, ou qui a transporté son domicile hors de la 
municipalité, ou qui est devenu inhabile ou exempt ;

2. En ajoutant aux listes des jurés les noms et prénoms en 
toutes lettres ainsi que la résidence et l’état de toutes les per­
sonnes indiquées comme nouveaux jurés dans les listes supplé­
mentaires.

Ces noms additionnels sont répartis sur la liste des jurés, Répartition 
de la manière prescrite pour la répartition des noms des j u r é s > 
inscrits sur cette liste, lors de sa confection. S. R. Q., 2639. e

3 4 2 8 .  Lorsqu’un nom est ainsi rayé, la raison qui l’a fait Raison pour 
rayer doit être écrite en regard de ce nom et être paraphée [aJ(.<j.ritun nora 
par le greffier du bureau de révision.

Lorsqu’un nom est ajouté, la date de cette addition est Noms ajou- 
écrite en regard de ce nom, ou à la fin des noms si plusieurstés- 
sont ajoutés le même jour, et le fait en est attesté par le greffier 
du bureau de révision sous sa signature, de la même manière 
qu’il est tenu de le faire lors de la confection première des 
registres contenant les listes des jurés. S. R. Q., 2640 ; 53 V.,
c. 34, s. 10.

3 4 2 9 .  Immédiatement après la révision des listes des jurés, Corrections 
le shérif doit informer de cette révision le protonotaire de la Par Ie proto- 
Cour supérieure, lequel est tenu de corriger immédiatement lacopie^de68 
copie en sa possession pour la rendre conforme aux listes des listes entre 
jurés ainsi revisées, et ces corrections doivent être certifiéesses mauls- 
par le shérif. S. R. Q., 2641.

3 4 3 0 .  S’il est démontré devant le bureau de révision, d’une Pouvoir du 
manière satisfaisante par affidavit écrit, que le nom d’une per- lr>;’ir̂ a'jl(̂ c 
sonne inhabile ou exempte a été par erreur porté sur l’extrait J^ms sur 
ou la liste supplémentaire qui a été délivré au shérif, ou qu’un affidavit, 
juré est mort ou a transporté son domicile hors de la muni­
cipalité, ou est devenu inhabile ou exempt,—ce bureau doit
faire rayer par son greffier tel nom de la liste en en donnant la 
raison en regard d’icelui, dans une des colonnes laissées en blanc 
pour cet objet.

Le. greffier du bureau de révision doit apposer ses initiales Raisons qui 
au changement et le shérif doit en donner avis au greffier ou doivent *êtrê  
au secrétaire-trésorier de la municipalité, qui est tenu de faire constatées, 
les mêmes changements sur le double de l’extrait ou de la liste 
supplémentaire en sa possession. S. R. Q., 2642 ; 53 V., c.
34, s. 11.

3 4 3 1 .  Sur plainte accompagnée d'un avis à la partie inté-Pouvoir du
ressée, et sur preuve qu’en dressant une liste des jurés, on y a 4e r
inséré le nom de quelque personne ne possédant pas les qualités îcTustes”861
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requises pour servir comme juré, ou inhabile ou exempte, ou 
que le nom de quelque personne possédant les conditions 
exigées pour agir comme tel, y a été omis, le tribunal ou im 
de ses juges, en vacances, peut ordonner de rayer de cette liste 
le nom de toute personne ainsi inhabile ou exempte, d’y faire 
insérer le nom de toute personne habile à remplir les fonctions 
de juré, ou de faire dresser la liste de nouveau, ou de la faire 
corriger, selon le cas.

Frais. Le tribunal ou le juge peut alors décerner l’ordre nécessaire
dans sa discrétion, quant aux frais occasionnés par ces correc­
tions ou par la confection d’une nouvelle liste. S. R. Q., 2643; 
53 V., c. 34, s. 12.

Ordre du tri- 3 4 3 2 .  Si les listes des jurés que le bureau de révision est 
faire réviser *xînu de dresser, reviser ou renouveler, ne sont pas dressées, 
ou renouve- revisées ou renouvelées de la manière et à l’époque ci-dessus 
lor les liâtes déterminées, alors, aussitôt que le fait est porté à la connais- 

sance du tribunal siégeant dans le district, ou d’un juge d’icelui, 
en vacances, par le procureur général, le greffier de la paix ou 
le greffier de la couronne, le tribunal ou le juge, ordonne au 
bureau de révision de dresser, reviser ou renouveler ces listes 
des jurés, et fixe, par cet ordre, une époque pendant laquelle 

Validité des elles doivent être dressées, révisées ou renouvelées, les anciennes 
anciennes listes restant en vigueur jusqu’à la confection ou la révision 
ce cas.anS des nouvelles. S. R .  Q., 2644 ; 5 3  V., c. 34 , s. 13 .

Validité des 3 4 3 3 .  Les listes dressées, revisées ou renouvelées, en vertu 
8Icr o^  de tout ordre semblable, ont la même vigueur et le même effet, 
nouvelées. et restent en vigueur, comme si elles l'avaient été dans le temps 

prescrit. S. R. Q., 2645 ; 53 V., c. 34, s. 14.
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s e c t i o n  IV

DES TA BLEA U X  DES JU R É S

Placement 3 4 3 4 .  Pour dresser un tableau des grands jurés ou des 
le?  tableaux1" Petits jurés, le shérif du district commence par le premier nom 

’ sur le registre, lorsqu’il est nouvellement fait, et, subséquem­
ment, par le premier nom qui suit celui du dernier juré déjà 
assigné. S. R. Q., 2648.

Idem à Mont- 3 4 3 5 .  Dans les districts de Québec et de Montréal, et dans 
et^ans'd’aîf c^aduc ‘bstrict où le shérif est tenu d’assigner un nombre égal 
très districts" de jurés parlant la langue française et la langue anglaise, il 

doit commencer le tableau des grands ou des petits jurés, en 
inscrivant le premier nom français ou le premier nom anglais 
sur le registre, et subséquemment, le premier nom français ou 
le premier nom anglais suivant immédiatement le dernier nom 
français ou le dernier nom anglais des jurés en dernier lieu 
assignés. S. R. Q., 2649.
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3 4 3 6 .  Excepté dans les districts de Québec et de Montréal, Mode de faire 
et dans les autres districts où les jurys composés pour moitié
de personnes parlant la langue française et pour moitié de jur^f ailleurs 
personnes parlant la langue anglaise, sont ou seront autorisés qu’à Mont- 
par la loi, le tableau des grands jurés devant être assignés *^1, Québce, 
pour tout terme de la Cour du banc du roi, ou pour toute session 
de la Cour des sessions générales de la paix, dans un district 
quelconque, doit être pris des listes des grands jurés, alors en 
vigueur dans ce district, en y prenant les noms de douze per­
sonnes, à tour de rôle, en suivant, sans interruption et succes­
sivement, l’ordre de ces listes, et commençant de la manière 
prescrite par les articles 3434 et 3435 et ainsi de suite 
successivement, jusqu’à ce que le nombre des jurés portés sur 
ces listes ait été entièrement épuisé, et recommençant de nou­
veau pour l’épuiser de la même manière. S. R. Q., 2650 ; 59 
V., c. 25, s. 3.

3 4 3 7 .  Excepté dans les districts de Québec et de Montréal, Mode de 
e t dans les autres districts où les jurys composés pour moitié f»ire fa­
de personnes parlant la langue française et pour moitié de jurés 
personnes parlant la langue anglaise sont ou seront autorisés ailleurs qu’à 
par la loi, le tableau des petits jurés devant être assignés pour Québec^ 
tout terme de la Cour du banc du roi, ou pour toute session de ™c a ’ 
la Cour des sessions générales de la paix, doit être pris des listes
des petits jurés alors en vigueur en y prenant les noms de 
quarante personnes, à tour de rôle, en suivant l’ordre de ces 
listes, et en commençant de la manière prescrite par les articles 
3434 et 3435, et ainsi de suite successivement, jusqu’à ce que 
le nombre des jurés portés sur les listes ait été entièrement 
épuisé, et recommençant de nouveau pour l’épuiser de la même 
manière. S. R. Q., 2651.

3 4 3 8 .  Dans les districts de Québec et de Montréal, il doit y Nombre des 
avoir douze grands jurés et soixante petits jurés assignés pourgr̂ ! s-ct. 
servir devant tout tribunal de juridiction criminelle, moitié lignés à*’ 
desquels est composée de personnes parlant la langue française, Québec et 
et l’autre moitié, de personnes parlant la langue anglaise. Montréal.

Ces personnes sont prises par le shérif sur les listes des grands Ordre dans 
et petits jurés, dans l’ordre dans lequel les noms de chaque lequel ils 
classe y sont représentés, commençant de la manière prescritesont pris' 
par le présent chapitre pour la confection des tableaux des 
grands jurés et des petits jurés respectivement.

Les dispositions du présent article peuvent s’appliquer à  tout Application 
autre district, par un arrêté du lieutenant-gouverneur en con- 
seil, sur l’adresse du grand jury de tel district, approuvée par ÜIS ric b' 
le juge siégeant en icelui, constatant l’opportunité de cette 
mesure. S. R. Q., 2652 ; 59 V., c. 25, s. 4.
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3 4 3 9 .  Dans les districts autres que ceux de Québec, de 
Montréal, et < l&ns ceux où les dispositions de l’article 3438 sont 
rendues applicables, sur demande faite pour un jury de medielate 
linguœ, au juge du district où doit siéger le tribunal, ce dernier 
peut, s’il le juge opportun, autoriser le shérif du district à assi­
gner un petit jury composé pour moitié de personnes parlant 
la langue française et pour moitié de personnes parlant la langue 
anglaise.

Mode d’assi- Cette assignation est faite en la manière voulue par le sous- 
paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 3451. S. R. Q.,
2653.

Insertion 3 4 4 0 .  Si, par le présent chapitre, ou par un ordre donné en 
bkaudes1" vcr*,u d’iodui, le shérif ou le protonotaire est requis d’insérer 
qualités spé-dans un tableau, les noms de personnes ayant une qualité 
ciales des spéciale, soit sous le rapport de la langue ou de l’état, il doit 
Jur s' inscrire cette qualité sur le tableau, vis-à-vis du nom du juré;

et la désignation de cette qualité fait foi prima Jade que le juré 
possède la qualité inscrite en regard de son nom. S. R. Q.,
2654.

Jury de me- 
dietate lin ­
guœ.

Communica- 3 4 4 1 .  Ni le tableau du grand jury, ni le tableau du petit 
Meaux03n’est Jury> m k  nom d’une personne quelconque sur ces tableaux, 
faite qu’a- ne sont communiqués, soit verbalement, soit autrement, à  qui 
ontVtéra <1UR 00 so^  Par ^  shérif, ses huissiers, ou par d ’autres personnes 
portWaînn-employées par lui, avant que ces tableaux aient été rapportés 
bunal. au tribunal ; et aucune personne ne peut examiner ni prendre 

connaissance de ces tableaux ni des registres contenant les 
listes des jurés, excepté le shérif ou ses employés, et le proto­
notaire pour les fins de l’article 3424, à moins d’un ordre spécial 
du tribunal ou d’un juge. S. R. Q., 2655.

SECTIO N  V

D E L ’ASSIGNATION DES JU R É S

§ 1.— De l’assignation des jurés dans les affaires criminelles

Excepté à 3 4 4 2 .  Dans chaque district, excepté dans ceux de Québec 
MontréaMa Montréal, le greffier de la couronne ou le greffier de la paix, 
liste des ’ suivant le cas, avant de donner instruction au shérif d ’assigner 
causes crim i-Je s  personnes à  servir comme grauds jurés ou petits jurés, doit 
traiismfso au transmettre au procureur général une liste de toutes les causes 

criminelles qui doivent être instruites au prochain terme ou à  
la prochaine session de toute cour de juridiction criminelle qui 
doit y être tenue; et le greffier de la couronne, ou le greffier de 
la paix, ne peut donner instruction au shérif d’assigner un 
grand jury ou un petit jury pour tel terme, à  moins d’y être 
autorisé par le procureur général.

procureur
général.

Assignation 
des jurés 
doit être 
autorisée 
par ce der­
nier.
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Tout tel tribunal doit siéger, néanmoins, au temps fixé par Assignation 
la loi, et si alors, il appert que la chose soit nécessaire pourj^8 J.£r<̂s |)ar 
l’instruction ou le jugement d’une cause portée devant lui, ce |fan" certains 
tribunal peut ordonner au shérif d’assigner le grand jury ou le cas. 
petit jury pour le jour auquel la cour est ajournée.

Toutes les procédures qui ont lieu devant cette cour, ainsi Procédures 
ajournée, sont aussi valides que si elles avaient eu lieu devant 
telle cour à  l’époque de scs séances ordinaires ; et tout ju g e n u ' . 
présidant le tribunal doit ajourner la cour, de jour en jour, 
tan t qu’il y a des affaires à  expédier ; mais rien de contenu Proviso. 
dans cette disposition ne peut empêcher le tribunal de procéder, 
en l’absence des grands jurés ou des petits jurés, à  l’expédition 
des affaires qui n ’exigent pas la présence des uns ou des autres.
S. R. Q., 2656.

3 4 4 3 . Dans chaque district, le greffier de la couronne ou le Instruction 
greffier de la paix, suivant le cas, doit, sur l’autorisation du 
procureur général, comme susdit, donner, au moins trente jur(;.a. h 
jours avant le terme de la corn, instruction au shérif d’assigner
les grands jurés et les petits jurés. S. R. Q., 2657.

3 4 4 4 . Avant de donner instruction au shérif d’assigner les Demande au 
grands et les petits jurés pour un terme d’une cour ayant juri-shérif s’il 
diction criminelle, le greffier de la couronne ou le greffier de la ̂ ^igner les 
paix doit s’informer du shérif s’il connaît quelque cause légale jurés.
qui le rend inhabile à assigner les jurés pour ce terme.

Avec cette demande le dit greffier doit transmettre au shérif Liste des 
une liste de toutes les causes qui seront mises en j ugement 
pendant le terme, indiquant les noms des accusés et des pour- ,,^ nerTa dé­
suivants privés ou des parties lésées. mande.

Si le shérif admet quelques motifs qui peuvent le rendre Avis au pro. 
inhabile, le greffier de la couronne ou le greffier de la paix doitséç- sjil̂ y a 
en donner avis immédiatement au procureur général, et, sur ln a 
application du représentant de la couronne spécialement auto­
risé, tout juge qui peut tenir la cour ou présider le tribunal 
devant lequel les jurés sont pour être assignés, doit ordonner Devoir du 
que le mandat ou venire fadas juratores pour ce terme de la coroner dans 
cour soit adressé et confié pour son exécution au coroner d u ce cas‘ 
district. S. R. Q., 2657a ; 54 V., c. 24, s. 1.

3 4 4 5 . Si le coroner est aussi légalement inhabile à  agir Si le coroner 
à  la place du shérif pour l'assignation de tels jurés, (laquelle inhabile, 
inhabilité doit être constatée et portée à  la connaissance du 
procureur général de la même manière), alors le juge, sur sem­
blable application, ordonne que le mandat ou venire soit adressé Choix du
et confié pour son exécution au grand constable du district, ou, P»™*
—au cas d’inhabilité de ce dernier officier, constatée et rapportée s“n défaut. 
de la même manière,—à  deux personnes du district désignées choix d’éli- 
dans l’ordre du juge, et assermentées comme éliseurs. S. R .seurs- 
Q., 26575 ; 54 V., c. 24, s. 1.
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Mode de pro ­
céder des 
coroners, etc.

Accès aux 
registres.

Leurs puu- 
voirs.

3446. Le mode de confection des tableaux et d’assignation 
des jurés par le shérif dans les causes criminelles, tel qu’il est 
prescrit dans le présent chapitre, doit être observé et suivi 
par les coroners, les grands constables ou les éliseurs chargés 
de cette fonction, selon le cas.

À cet effet, ils ont, durant les heures de bureau, libre accès 
aux registres et aux listes des grands et des petits jurés dans le 
bureau du shérif du district.

E t tout coroner, grand constable ou éliseur qui, d ’après tel 
ordre, agit aux lieu et place du shérif, possède tous les pouvoirs 
et est soumis à toutes les obligations qui se rapportent, en 
quelque manière que ce soit, à la confection et à la préparation 
des tableaux, et à l’assignation des jurés y mentionnés, ainsi 
qu’aux demandes d’exemption, à l’assignation de jurés supplé­
mentaires et au rapport des tableaux, tels qu’ils sont définis 
dans le présent chapitre ou inhérents à la fonction de shérif 
d’un district, quant à ce qui concerne les jurés assignés par 
lui en vertu d’un mandat semblable. S. R. Q., 2657c ; 54 V.,
c. 24, s. 1.

Leurs houo- 3447. Les honoraires e t  déboursés du coroner, du grand 
bourses1 dé" constable ou des éliseurs, sont les mêmes que ceux accordés 

au shérif pour des fonctions analogues en vertu de l’article 3452. 
S. R. Q., 2657d ; 54 V., c. 24, s. 1.

Assignation 3448. Pendant un terme ou l’ajournement d’un terme de 
faWeauUdeaU <-'our (̂ u banc du roi, en matière criminelle, le greffier de 
grands jurés, la couronne peut, sur l’autorisation du procureur général, 

donner, au moins dix jours d’avance, instruction au shérif 
d’assigner un nouveau tableau de grands jurés. S. R. Q., 
2657e ; 3 Ed. VII, c. 28, s. 1.

üevoirs au 
shérif, après 
avoir reçu 
instruction 
d'assigner les 
jurés.
Par qui l ’assi­
gnation est 
faite.

Assignation 
des commis 
voyageurs.

3449. Aussitôt après avoir reçu instruction d ’assigner les 
grands jurés et les petits jurés, le shérif prépare une sommation 
pour chacun des jurés dont le nom se trouve au tableau et 
dont la présence est requise pour le terme suivant.

L’assignation des jurés peut être faite par tout huissier de la 
Cour supérieure ou par toute personne majeure, sachant lire e t 
écrire, et la signification en est constatée par un certificat 
mentionnant si elle a été faite personnellement ou en parlant 
à une personne raisonnable de la famille, le nom du juré, le 
jour, l’heure et le heu de l’assignation, ainsi que la distance 
nécessairement parcourue pour faire cette signification.

Les personnes employées comme commis voyageurs ne sont 
considérées légalement assignées qu’en autant qu’elles l’ont 
été personnellement. S. R. Q., 2658 ; 58 V., c. 32, s. 1.

Certificat 3450. Le certificat de l’huissier est fait sous son serment 
rionSigna d’office ; et celui fait par toute autre personne est attesté 

sous serment devant un juge de paix, le shérif ou son député.
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Dans le cas où l’assignation n ’a pu être faite, soit parce que Si l ’assigna- 
la personne dont la présence est requise comme juré, est d é c é -^ J  £j'it,’cufc 
dée ou ne réside plus dans les limites de la municipalité, ou n’a lrc ai e' 
pu être trouvée, les faits sont mentionnés dans le certificat 
d’assignation. S. R. Q., 2659.

3451. Le shérif est tenu : Devoirs du
1. Dans le cas de premiers tableaux :

a. De faire assigner les jurés du premier tableau qu’il 
a dressé, au moins quatorze jours avant le premier jour 
juridique du terme ; et

b. De faire assigner les jurés supplémentaires de ces 
tableaux, six jours au moins avant le terme, aux fins 
de remplacer ceux qui n ’ont pu être assignés, ou qui 
ont donné avis de leur intention de demander leur 
exemption ;

2. Dans le cas de tableaux subséquents :
a. De faire assigner les jurés qui y sont mentionnés, six 

jours avant la date où ils sont appelés à comparaître 
devaut le tribunal ; et

b. Défaire assigner les jurés supplémentaires de ces ta­
bleaux, au moins quarante-huit heures avant la date où 
ils sont appelés à comparaître ;

3. Dans le cas de l’article 3439, de les faire assigner confor­
mément au sous-paragraphe b du paragraphe 2 du présent 
article. S. R. Q., 2660.

3452. Il est accordé un honoraire de trente centins pour Frais d’assi- 
chaque assignation de juré, et vingt centins par mille néccs- gnation. 
sairement parcouru pour effectuer l’assignation, mais il n ’est
rien accordé pour revenir.

Cet honoraire lui est payé par le shérif à même le fonds de Par qui 
bâtisses et des jurés. S. R. Q., 2661. payés.

3453. Toute assignation faite à un juré pour requérir ses Avis que doit 
services comme tel, doit contenir un avis par lequel il est contenir l ’as- 
informé que, dans le cas où il se proposerait de réclamer leslgnatlon- 
bénéfice d’exemption en vertu de l’article 3408, il doit, dans
les trois jours juridiques de la signification de la sommation, 
fournir au shérif un affidavit par écrit, attesté sous serment 
devant un juge de paix, ou devant lui ou son député, exposant 
les raisons qui lui font réclamer cette exemption ; et, si tel 
juré néglige de ce faire, le bénéfice d ’exemption lui est refusé.
S. R. Q., 2662.

3454. Aucun juré n’est exempté pour autres causes que Exemption 
celles mentionnées dans l’article 3408 ; cependant le tribunal Par le iuEe-



I

ou le juge peut, si l’intérêt public le permet, accorder l’exemp­
tion sur demande par écrit soutenue par un affidavit conte­
nant les causes d'exemption et les raisons pour lesquelles elle 
n ’a pas été réclamée dans les délais ci-dessus mentionnés. 

Idem dans le De même, lorsque deux ou plusieurs membres d’une société 
tés commer- commerciale ont été assignés à servir comme jurés, le tribunal 
ciales. ou le juge, peut, à sa discrétion, exempter les membres de cette 

société, à l’exception d’un seul, bien qu’aucun avis n’ait été 
donné de l’intention de réclamer le bénéfice d’exemption. 
S. R. Q., 2663.

Remplace- 3455. Aussitôt après la réception des affidavits produits 
Seaux desta~ comme ci-dessus pour réclamation d’exemption, le shérif doit 
jurés gui ont ajouter aux tableaux un nombre de jurés égal au nombre de 
produit afü- ceux qui ont transmis ces affidavits, et de ceux qui n’ont pas 
exemption rc?u d’assignation, soit pour cause de décès, absence ou autre 

raison suffisante, et ces noms sont pris de la liste des jurés de 
la manière ci-dessus établie.

Assignation L’assignation de ces jurés supplémentaires doit être faite de
de jurés sup- ja même manière que s’ils eussent originairement fait partie 
p lé m e n ta n e s .^  tableaux. S. R . Q., 2664.

Application 3456. Toutes les dispositions ci-dessus mentionnées, quant 
des disposi- ]’avis à donner aux jurés, concernant le bénéfice d’exemption :
sus aux rem-à la manière de demander l’exemption ; à la nullité des récla- 
plaçants. mations d’exemption faites sans qu’il ait été préalablement 

délivré d’affidavit ; et aussi, quant à l’assignation des jurés 
supplémentaires appelés à remplacer ceux qui n’ont pu être 
assignés, ou qui ont transmis un affidavit à l’appui de leur 
réclamation d’exemption,—s’appliquent aux jurés ainsi ajoutés 
aux tableaux, de la même manière et au même degré qu’aux 
jurés inscrits originairement sur ces tableaux. S. R. Q., 2665.

Formules 3457. Le shérif, avant de rapporter les tableaux au tribu- 
de fa®3 nal, doit y inscrire, en regard du nom de tout juré qui a fourni 
cos tableaux cet affidavit, qu’icclui a été produit, ainsi que les raisons don- 
au tribunal, nées par le juré à l’appui de sa réclamation. S. R. Q., 2666.

Rapport des 345S. Le shérif doit rapporter au tribunal les tableaux 
tableaux et qU’p a préparés d’abord, avec toutes les additions qu’il y a 
shérif.  ̂ faites par la suite, et doit faire, en même temps, rapport de 

ses opérations, y compris les certificats ou essais d’assignation 
aux personnes dont les noms se trouvent sur ces tableaux et 
dans ces additions S. R. Q., 2667.

Renvoi du 3459. Lorsque, par suite du rejet des réclamations de béné- 
juré»1131*83 d’exemption, il reste plus de soixante jurés présents, le 

tribunal peut renvoyer le surplus.

9 9 2  DU POU V OIR JU D IC IA IR E
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Ce surplus est pris des noms ajoutés aux premiers tableaux, De quels 
en commençant par la fin d’iceux, à moins que, par un ordre n°™a °e sur* 
spécial, le tribunal n’en décide autrement ; mais ces jurés ainsi formât 
renvoyés, sont considérés comme ayant servi pendant le terme 
de la cour pour lequel ils avaient été assignés. S. R. Q., 2668.

3460. S’il appert, soit avant, soit pendant un terme de la Assignation 
Cour du banc du roi, ou de la Cour des sessions générales de la ^ le a u ^  
paix, que le nombre des causes à être instruites, exige un
second tableau des petits jurés, le tribunal ou tout juge d’icelui 
peut, sur la demande du représentant de la couronne, ordonner 
au shérif d’assigner un second tableau des petits jurés, de la 
même manière et portant le même nombre de jurés que le 
premier tableau.

Ce second tableau est, pour la Cour du banc du roi, assigné Date de l’as- 
pour le douzième jour juridique du terme, et pour la Cour des slgnatlon- 
sessions générales de la paix, pour le dixième jour juridique 
de la session.

Les petits jurés mentionnés dans chaque deuxième tableau, Durée duser- 
sont tenus de comparaître et de servir pour le reste de chaque vi<j|t^urés 
terme ou session, à moins que le tribunal n’ait ordonné un dan.s cas 
troisième tableau, auquel cas ils ne sont pas tenus de servir 
plus de onze jours pour la Cour du banc du roi, ou de neuf jours 
pour la Cour des sessions générales de la paix.

Lorsqu’un second tableau des jurés est assigné comme ci-Renvoi des 
dessus, pour un terme ou une session, les jurés du premier 
tableau sont renvoyés le onzième jour juridique de ce terme,lorsque le 
ou le neuvième jour juridique de cette session, selon le cas. second est 
S. R. Q., 2669. ass,gn6'

3461. Chaque fois que le tribunal est d’avis que les affaires Assignation 
du terme ou de la session requièrent la présence des ju ré s^ b̂ J 81èœe 
assignés sur le deuxième tableau, pendant une période de plus
de quatorze jours juridiques de terme dans la Cour du banc du 
roi, ou de plus de onze jours juridiques de terme dans la Cour 
des sessions générales de la paix, il peut, sur la demande du 
représentant de la couronne autorisé spécialement par le pro­
cureur général, ordonner au shérif d’assigner un troisième 
tableau, de la même manière et portant le même nombre de 
jurés que le deuxième tableau ; les jurés assignés sur ce troi­
sième tableau sont tenus de servir durant le reste du terme ou 
de la session.

Ce troisième tableau des petits jurés est, pour la Cour du Date de l ’as- 
banc du roi, assigné pour le vingt-troisième jour juridique dusignation- 
terme, et, pour la Cour des sessions générales de la paix, pour le 
dix-neuvième jour juridique de la session. S. R. Q., 2670.

6 3
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§ 2.—De l’assignation des jurés dans les affaires civiles

Assignation 3462. L’assignation et les autres procédures se rapportant 
des jurés en au  j liry  en raatière civile sont réglées par les articles 430 et 
vile.1 re Cl'  suivants du Code u. oroct iure civile. S. R. Q., 2671.

SP, TTON VI

D E l ’i n d e m n i t é  DES JU R É S

Indemnité 
des jurés.

3463. 1. Chaque juré appelé à servir comme grand ou petit 
juré, qui a son domicile à plus de cinq milles du palais de jus­
tice où est tenue la cour, reçoit une indemnité de deux pias­
tres pour chaque jour qu’il est nécessairement absent de son 
domicile pour comparaître devant le tribunal.

Chaque tel juré qui a son domicile dans les cinq milles du 
palais de justice où est tenue la cour, reçoit une indemnité 
d’une piastre et cinquante centins pour chaque jour qu’il est 
nécessairement absent de son domicile pour comparaître de­
vant le tribunal.

2. Cette indemnité est payée par le shérif sur le certificat du 
greffier de la paix ou du greffier de la couronne, suivant le cas.

3. Le comté de Gaspé et celui de Bonaventure sont, chacun, 
Bonaventure. congjtj^rés comme un district pour les fins du présent article.

S. R. Q., 2672 ; 8 Ed. VII, c. 47, s. 1.

Par qui 
payée.
Gaspé et

SEC TIO N  V II

J d e s  p é n a l i t é s

Amendes 
pour infrac­
tions.

3464. Tout shérif, protonotaire, greffier de la paix ou 
greffier de la couronne qui, par négligence ou volontairement, 
enfreint quelqu’une des dispositions du présent chapitre, 
encourt, pour la première offense, une amende de pas plus de 
soixante piastres, ni moindre de quarante piastres ; pour la 
deuxième offense, une amende de pas plus de quatre-vingts 
piastres, ni moindre de soixante piastres ; et pour la troi­
sième ou toute offense subséquente, une amende de pas plus 
de deux cents piastres, ni moindre de cent piastres. S. R. Q., 
2673.

Amendes 3465. Toute personne assignée comme juré, en vertu du 
jurésrefu- P1®8611*' chapitre, qui refuse ou néglige de comparaître con- 
sant de com -ïormément à l’assignation, sans en donner d’excuse valable, 
paraître. ou sans juste cause, outre qu’elle n’a pas droit d’être payée, 

encourt, pour chaque semblable offense, une amende de cinq 
piastres mais n ’excédant pas en totalité cinquante piastres, 
pour toutes les offenses de cette nature commises pendant le 
terme d ’une cour.
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Ces amendes sont imposées par le tribunal, séance tenante. Leur impo- 
S. R. Q., 2674. sition.

3 4 6 6 .  Tout greffier ou secrétaire-trésorier d’une municipa- pénalités 
lité qui néglige, après un avis de six jours, de transmettre au contre gref- 
shérif un extrait ou une liste supplémentaire que le présent ta£*es-tréso- 
chapitrc requiert de lui, ou qui ne se conforme pas aux autres riers négli- 
dispositions d’icelui, est sujet à une amende de vingt piastres, f ^ ^ ttre 
et à une amende ultérieure de cinq piastres pour chaque jour ̂ shérif 
après la signification qui lui est faite d’une dénonciation ou extraits, etc. 
plainte au sujet de cette négligence et durant lequel il continue
d’être en défaut. S. R. Q., 2675.

3 4 6 7 .  Les amendes imposées par le présent chapitre Emploi des 
appartiennent au fonds de bâtisses et des jurés du districtamendes- 
dans lequel l’offense a eu lieu.

Elles sont recouvrées en vertu d’une règle ou d’un ordre du Leu r recou -  
tribunal par le grand constable ou un huissier du district,vrcment- 
sur les biens et effets de la personne condamnée, de la manière 
voulue par les dispositions du Code de procédure civile pour 
l’exécution des effets mobiliers. S. R. Q., 2676.

3 4 6 8 .  Sur rapport du grand constable ou de l’huissier Emprisonne- 
chargé de l’exécution de la règle ou de l’ordre, que la Personne ̂ ^ d e  mêu 
contre qui il a été procédé, en vertu des articles 3465, 3466 et blés suffi- 
3467, n’a pas de biens et effets, ou que ces biens et effets n’ont sants pour 
pas été suffisants pour satisfaire cette exécution, un mandat sjJtl(srf“ ^t au 
d’emprisonnement peut être émis contre cette personne, qui
est incarcérée pour une période n ’excédant pas quinze jours, 
à la discrétion du tribunal, qui a le droit de diminuer ou de 
remettre l'amende ou de faire cesser l’emprisonnement en tout 
temps. S. R. Q., 2677.
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FORMULES

A .— (Article 3410)

Extrait du rôle d’évaluation

E x t r a it  d u  rô le  d e  c o t i s a t io n  o u  d ’é v a lu a t io n  e n  v ig u e u r  d a n s  
l a  m u n ic ip a l i t é  d e  , p o u r  l ’a n n é e  ,
d o n n a n t  le s  n o m s  d e  to u t e s  le s  p e r s o n n e s  p o r t é e s  s u r  ce  rô le  
q u i  r é s id e n t  d a n s  la  m u n ic ip a l i t é  e t  s o n t  h a b ile s  à  a g ir  c o m m e  
g r a n d s  o u  p e t i t s  ju r é s .

«D £
Ci.-*-» es -, :O H ' 0) -

O as
w

a a o oS*5
o

*C ü  a - S  © S
P u  ~

c8

© G 

o +* ti

irlo
32

L’extrait ci-dessus a été soumis au conseil de la municipalité 
de , à une assemblée spéciale tenue
le , 19 , et a été examiné, corroboré et
approuvé.

(Signatures)
Maire,

Greffier (ou Secrétaire-trésorier.)

S. R. Q., 2677, formule A ; 58 V., c. 31. s. 10.



B.—(.Article 3411)
Liste supplémentaire des jurés 

Mu n ic ip a l it é  d e

L is t e  supplémentaire pour l’année , de la municipalité de , renfermant
les noms de toutes les personnes qui, depuis la tra n sm ission  du dernier extrait ou de la liste supplémentaire précé­
dente, sont décédées ou ne résident plus dans les limites de la municipalité, ou sont devenues habiles ou inhabiles 
ou exemptes de servir comme jurés, ainsi que les noms des personnes trouvés portés ou omis par erreur sur le 
dernier extrait ou la liste supplémentaire précédente qu’on a découvert avoir été inscrits par erreur dans, ou omis 
du dernier extrait ou de la liste supplémentaire précédente (suivant le cas.)

Nom de baptême et nom 
en toutes lettres

Etat, profession ou 
métier

Rang, concession,ou 
rue et quartier

Propriétaire, montant 
de cotisation

Occupant ou locataire, 
montant de coti­

sation

Cause d’inhabilité, exemp­
tion ou autre changement 
depuis l ’année dernière

*

La liste supplémentaire ci-dessus a été soumise au conseil de la municipalité de , à une assemblée
spéciale tenue le , 19 , et a été examinée, corrigée et approuvée.

(Signatures) Maire,
S. R. Q., 2677, fonnule B ; 5S V., c. 31, s. 10. Greffier (ou Secrétaire-trésorier).

CO
CO

D
E

S JU
R

É
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R

Y
S
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C.— (Article 3416)

Affidavit du greffier ou secrétaire-trésorier

Je, soussigné, , greffier (ou secrétaire-
trésorier) de la municipalité de ,
ayant dûment prêté serment, affirme que je crois à l’exactitude 
de l’extrait (ou de la liste .. mplémen taire ci-dessus, suivant le 
cas) et des renseignements qui y sont fournis.

(Signature)
Attesté, écrit et signé devant moi à , ce

jour de , 19 .
(Signature)

Juge de paix.
S. R. Q., 2677, formule C.

CHAPITRE HUITIÈME

DES OFFICIERS DE JUSTICE 

SECTIO N  I

DES S H É R IF S  ET  DES CORONERS

§ 1.—Des shérifs et de leurs pouvoirs et devoirs

Responsabî- 3 4 6 9 .  Les shérifs sont responsables, envers toute personne, 
lité des sbé- des actes ou des faits de leurs députés ou autres serviteurs 
nfs' agissant d’après leurs ordres, lorsque ces députés ou autres

serviteurs sont nommés par eux.
Choix des Tout shérif a le choix des huissiers qu’il emploie pour agir en 
b”issiere. son nom dans les différents districts de la province. S. R. Q., 

2678

Devoirs des 3 4 7 0 .  Relativement à l’exécution des brefs de sommation, 
shérifs quant ou autres procédures au civil, à la réception et à la garde des 
tions*et aux biens et effets sous saisie, ainsi qu’à la réception, à la sûreté et 
deniers prèle-au paiement de tous deniers prélevés en vertu d’un bref d ’exé- 
vés en vertu cution quelconque, les divers shérifs de la province sont rcs- 

lce e8' ponsables à tous égards et de la même manière que tout huis­
sier, gardien ou receveur de consignations aurait pu l’être, en 
vertu des lois du Canada avant l’année de Notre-Seigneur 
mil sept cent cinquante-neuf. S. R. Q., 2679.

Etat des 3 4 7 1 .  Tout shérif est tenu d’exhiber, le premier jour juri- 
d0nsSérifetC'' dique de chaque terme de la Cour supérieure dans le district 
u 8 "  ‘ pour lequel il est shérif, un état et un compte exacts et détaillés, 

sous serment, de tous les deniers qui sont entre ses mains et 
qu’il a reçus comme shérif, et établissant quand et de qui il les
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a reçus ;—de tous ordres et jugements qui lui ont prescrit le 
paiement de deniers depuis les derniers comptes qu’il a ren­
dus, spécifiant à qui ces deniers doivent ou devraient être 
payés ;—de tous les deniers qu’il a payés comme shérif, dans 
le cours de cette période, et, donnant les noms des personnes 
à qui ils ont été payés ;—et de tous les deniers qui n’ont 
pas été payés, quoiqu’il lui ait été ordonné d’en faire le 
paiement, et les raisons pour lesquelles ils n’ont pas été payés.

Ces comptes et états doivent être déposés dans les archi- Dépôt de ees 
ves publiques du tribunal pour y rester, et sont entrés dans un comPtes>etc- 
livre ou registre tenu à cette fin par le protonotairc. S. R. Q.,
2681.

3 4 7 2 .  Chaque shérif est tenu de prendre soin et charge de Soin des pri- 
toutes les prisons dans les limites du district pour lequel il est80ns- 
nommé et est responsable pour la conduite des geôliers ou gar­
diens de ces prisons. S. R. Q., 2682 ; 8 Ed. VII, c. 48, s. 1.

3 4 7 3 .  Les shérifs font, de temps à autre, des règles et règle- Règlements 
ments généraux, pour le bon ordre intérieur et la police des Pâ 8e8geétrife 
prisons situées dans les limites de leurs districts respectifs ; pour
la conduite des geôliers et autres officiers de justice relative­
ment au soin et à la gouverne des prisons, et aussi pour la 
sauvegarde, le soin convenable et la protection suffisante des 
prisonniers qui s’y trouvent détenus pour dettes.

Ils doivent les soumettre pour révision et approbation à la Approbation 
Cour du banc du roi, ou au juge tenant ce tribunal dans le dis-<1’lceux- 
trict, si c’est pendant les termes, ou à deux ou plus des juges 
du tribunal, si c’est pendant les vacances.

Tout geôlier et autres officiers de justice chargés de la garde Observation 
et de la gouverne des prisons dans les limites de ces districts, ments8*6" 
sont tenus, séparément et respectivement, d ’observer les règles 
et règlements susdits. S. R. Q., 2683.

J 3 4 7 4 .  Les shérifs sont responsables en dommages et inté- Responsabi- 
rêts seulement, de l’évasion ou de la fuite des prisonniers ren- Panades 
fermés, pour dettes, dans toute prison sous leur garde ou celle c.as d’évasion 
de leurs députés, lorsqu’elle arrive par connivence ou négli- des prison- 
gence. S. R. Q., 2684. mers-

3 4 7 5 .  Toute personne qui a agi et a cessé d’agir comme Remise des 
shérif pour un district quelconque, et ses héritiers, exécuteurs, ^ tre8t̂ e ve“‘ 
curateurs ou autres représentants légaux, sont tenus de r e - s h é r i f s ^  
mettre incontinent et de déposer entre les mains du shérif du leurs succes- 
même district, tous les titres ou actes de ventes de terres ouseure- 
héritages qui ont été faits par elle en qualité de shérif, ou qui 
lui ont été transmis par son prédécesseur en office ; et tous les 
brefs, livres publics, registres et papiers qui appartiennent à la
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Amende 
dans le cas 
de refus.

Quand le 
coroner doit 
faire une 
enquête.

Cas de décès 
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charge du shérif, selon le cas, dans les affaires d’une nature 
civile, en leur possession, dépôt ou garde,—-les jugements de 
distribution, reçus e t pièces justificatives pour le paiement de 
deniers et autres quittances légales et décharges, et les règles 
pour l’élargissement des prisonniers toujours exceptés,—avec 
une liste ou un inventaire de ces titres ou actes, brefs, livres, 
registres et autres papiers, attestés légalement sous serment 
par les personnes qui en font la remise. S. R. Q., 2685.

3 4 7 6 . Toute personne qui a été ou qui a agi et a cessé d ’être 
ou d ’agir comme shérif, ou tout représentant légal d’icelui qui 
refuse ou néglige, sciemment, de remettre et de déposer ces 
titres ou actes de vente, brefs, livres, registres et autres papiers, 
avec la liste ou l’inventaire d’iceux, est passible d’une amende 
de deux mille piastres, dont moitié appartient à Sa Majesté 
pour les usages publics de la province, et l’autre moitié à la 
personne qui en fait la poursuite. S. R. Q., 2686.

§ 2.— Des coroners

I .— ENQUÊTES DES CORONERS

3 4 7 7 .  Nulle enquête n’est tenue sur le corps d’une per­
sonne décédée, à moins que le coroner, avant l’émission de son 
mandat assignant le jury, n ’ait fait une déclaration sous ser­
ment, par écrit, (lequel serment est prêté devant un juge de 
paix, un notaire, ou un commissaire autorisé à recevoir les dé­
clarations produites en Cour supérieure, et est rapporté et 
produit avec le rapport de l’enquête), établissant que, sur 
information reçue par lui, — et la déclaration contient un 
abrégé de cette information,—il a bonne raison de croire que la 
personne décédée n’est pas morte de causes naturelles ou par 
accident, mais qu’elle est décédée par suite de violence, ou de 
moyens déloyaux, ou de négligence, ou de conduite coupable 
de la part d’autres personnes, dans des circonstances telles 
qu’une enquête du coroner est nécessaire. S. R. Q., 2687 ; 55- 
56 V., c. 26, s. 1.

3 4 7 8 .  Advenant le décès d’un prisonnier, le préfet, geôlier, 
gardien ou surintendant d’un pénitencier, d’une prison, prison 
de réforme, maison de correction ou de détention, dans laquelle 
meurt tel prisonnier, doit en donner immédiatement avis au 
coroner, en détaillant les circonstances qui se rapportent au 
décès. S. R. Q., 2688.

3 4 7 9 .  Le jury nécessaire pour permettre au coroner de 
faire les enquêtes qu'il est tenu de faire doit être composé de 
six personnes. S. R. Q., 2688a ; 7 Ed. VII, c. 34. s. 1.
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II .— EXAMENS POST MORTEM

3 4 8 0 .  Nul coroner ne doit ordonner un examen d'un Examen pont 
cadavre sur lequel une enquête a été tenue, sauf à la demande mortem-
de la majorité du jury, à moins que le coroner n’ait fait une 
déclaration par écrit, laquelle doit être rapportée et produite 
avec le rapport de l’enquête, comportant qu’à son avis, il 
est nécessaire de faire un examen post mortem pour s’assurer 
si le défunt est mort par violence ou par des moyens injustes.
S. R. Q., 2689.

3 4 8 1 .  Dans les quinze jours qui suivent la tenue d’une en-Compte des 
quête, le coroner doit transmettre un compte détaillé des frais frais au pro- 
qui s’y rapportent au procureur général, avec une copie cer-® ĵreur géné‘ 
tifiée de la déclaration ou de la demande qu’il a faite ou qu’il a
reçue, suivant le cas. S. R. Q., 2690.

III. -  FRAIS D’INHUMATION DES CADAVRES

3 4 8 2 .  Tout cadavre trouvé dans les limites d’une cité, d'une Cadavres 
ville, d ’un village, d’une paroisse ou d’un canton, à m o i n s <̂ s 
qu’il n’en soit disposé en vertu des dispositions des articles 4884 inhumés aux 
à  4887, concernant l’anatomie, doit être inhumé aux frais frais de la 
de la corporation de ces cité, ville, village, paroisse ou can- corP°ratI° n- 
ton ; mais la corporation peut se rembourser de ses frais, à Proviso. 
même la succession du défunt.

Si un cadavre est trouvé sur la grève du fleuve Saint-Laurent Cadavres 
ou flottant sur ses eaux, vis-à-vis de la paroisse de Beaumont {'.™Il^é\ sur 
ou de la paroisse de Saint-Joseph de Lévis, et n’est pas réclamé Beaumont, 
tel que prévu par la loi, le coroner pourvoit à son inhumation etc. 
et est remboursé de ses dépenses nécessaires et raisonnables 
comme des frais faisant partie de sa charge.

La corporation de toute municipalité est aussi obligée d’in-Cadavres re­
humer à ses frais, avec pouvoir de s’en faire rembourser soit 
par la municipalité où le défunt avait son domicile lors de son d’anatomie, 
décès, soit par la succession du défunt, tout cadavre d ’une etc. 
personne morte dans ses limites et que lui remet un inspecteur 
d ’anatomie en vertu de l’article 4885. S. R. Q., 2691 ; 9 Ed.
VII, c. 54, s. 1.

IV.— TARIF DES FRAIS

> 3 4 8 3 .  Les frais des procédures, faites ou prises en vertu du Tarif de ces 
présent paragraphe, sont ceux exigés par le tarif suivant, et le frais- 
coroner doit en certifier l’exactitude :
Au coroner, ou au médecin, pour chaque mille de 

transport réellement fait par lui, dans le but de 
s’assurer si une enquête doit être tenue ou de 
tenir une enquête .................................................. $ 0 10
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Au coroner, pour la dite enquête et le rapport. . $ 6 00
Au coroner, pour chaque jour en sus de deux 

jours, qu’il est effectivement occupé à la tenue
d’une enquête.......................................................  3 00

A un médecin, pour un examen externe...............  5 00
A un médecin, pour un examen interne..............  10 00
Au constable assignant les témoins,—chaque

témoin ...................................................................  0 30
Au constable assignant le ju ry .............................. 100
A un secrétaire ou écrivain, dans des cas d’une

nature extraordinaire,— par jour.................  2 00
Pour analyse chimique, comprenant toute analyse 

faite sur le même cadavre, ou une des parties 
quelconques d’icelui, un honoraire qui ne doit 
pas excéder pour une enquête...........................  20 00

Si une ana- Chaque fois qu’une analyse est jugée nécessaire par le jury et 
lyse est jugée coron er ^  dernier en donne avis au procureur général, qui 

indique le médecin à qui cette analyse est confiée, et si telles 
enquête et analyse ont présenté des difficultés particulières, le 
procureur général peut accorder un montant plus élevé. 

Dépenses Toutes dépenses raisonnables, comme le prix du loyer d’un 
focaiPnX d” ôca* F>our y t,cn*r l’enquête, la garde du cadavre, la notification 

du coroner, peuvent être accordées par le coroner.
Si les méde- Dans le cas où les services des médecins sont requis, le coro- 
cins sont n é -ner doit recourir au médecin de la localité où l’enquête est 
cessant». tenue ou de la localité la plus voisine.
Honoraires Tout coroner doit attester sous serment le compte de ses 
du coroner h°noraircs et déboursés, suivant le tarif ci-dessus, pour chaque 
attestés sous enquête qu’il fait, et il doit jurer que les déboursés chargés ont 
serment. été réellement faits par lui et qu’il a adopté le mode de trans­

port le moins dispendieux dans les conditions ordinaires. Cette 
Application disposition s’applique également aux comptes de coroner dans 
de cette dis- ]es cas de recherches non suivies d’enquête. S. R .  Q ., 2692 : 
positmn. 5 8  v . ,  c . 33 , 8. 1 .

Nul honorai- 3 4 8 4 .  Nul honoraire ne peut être réclamé par un coro- 
r^ n e r dansQer Pour une encluête, à moins qu’avant l’émission de son 
\ocasd’ab-nSmandat pour assigner le jury, il n’ait fait la déclaration par 
sence de écrit et sous serment, requise par l’article 3 4 7 7 , et ne l’ait 
déclaration. rapp0rtée et produite avec le rapport de l’enquête. S. R. Q., 

2692a ; 55-56 V., c. 26, s. 2.

Enquêtes 3 4 8 5 .  Si le procureur général est convaincu qu’une en- 
inutiles. quête inutile a été tenue, il peut ordonner que nul honoraire ne 

soit payé au coroner pour cette enquête. S. R .  Q ., 2693.

Traitement 3 4 8 6 .  Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil 
de Montréal ^ ’a ss 'n ner a u  coroner du district de Montréal un traitement
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fixe, ne devant pas excéder deux mille quatre cents piastres par 
année, payable à même le fonds consolidé du revenu de la pro­
vince.

Tout tel coroner cesse dès lors d’avoir droit aux honoraires Honoraires 
mentionnés au tarif de l’article 3483. S. R. Q., 2693a ; 58 V .,dececoroner- 
c. 33, s. 2.

3 4 8 7 .  Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil Traitement 
d’assigner au coroner du district de Québec un traitement fixe, dUtrictde 
ne devant pas excéder seize cents piastres par année, payable à Québec, 
même le fonds consolidé du revenu de la province.

Ce coroner cesse dès lors d’avoir droit aux honoraires men- Honoraires 
tionnés au tarif de l’article 3483. S. R. Q., 26936; 7 Ed. V II,de 00 cor°-

os i ner.C. 3d, S. 1.
SECTIO N  II

DES STÉN O GRA PHES

3 4 8 8 .  Le protonotaire de la Cour supérieure de chaque Nomination 
district est tenu de fournir des sténographes compétents dessténogra- 
pour prendre les témoignages dans les causes mues devant la protonotaire. 
Cour supérieure et dans les causes appelables mues devant la
Cour de circuit. 61 V., c. 48, s. 2.

3 4 8 9 .  La compétence de ces sténographes est établie par Compétence 
des examens subis devant un comité du barreau de chaque 
district, nommé à cette fin par le conseil du barreau dans les ment établie, 
districts dans lesquels il existe une section du barreau et par
la majorité des avocats inscrits au tableau général dans les 
autres districts. 61 V., c. 48, s. 3.

3 4 9 0 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, Tarif d’ho- 
modifier et remplacer tout tarif d'honoraires pour la prise desII0ra,r0S- 
témoignages par la sténographie, ainsi que pour la transcrip­
tion, et déterminer la manière dont ces honoraires sont 
payés. 61 V., c. 48, s. 4.

3 4 9 1 .  Dans les causes in forma pauperis. le protonotaire Dépositions 
fait prendre les dépositions par des sténographes nommés par dans les affai- 
lui, à tour de rôle. pauperi*.

Lorsque le coût de ces dépositions a été payé, le protono-Paiement 
taire en fait un fonds spécial qu’il partage entre les sténographes en cc cas- 
tous les six mois. 61 V., c. 48, s. 5.

SECTIO N  in

DES SA LA IRES ET  H O N O RA IRES D E CERTA IN S O F F IC IE R S  D E JU S T IC E , E T  
D ISPO SIT IO N S R E L A T IV E S  À LE U R S D É P U T É S  E T  ÉCRIV A IN S

§ 1.—Dispositions interprétatives

3 4 9 2 .  Les mots “ salaires, honoraires, émoluments et Mots inter­
bénéfices pécuniaires,” ou “ honoraires et émoluments,” dans Prétés-
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la présente section, comprennent, pour les fins d’icelle, la com­
mission ou rémunération de deux et demi pour cent, ou toute 
autre commission ou rémunération que les shérifs sont et ont 
été, depuis le premier janvier 1889, autorisés, par la loi, à char­
ger et retenir sur les deniers prélevés par exécution ou autre­
ment, et aussi toutes autres sommes de deniers que ces offi­
ciers publics reçoivent ou peuvent avoir droit de recevoir pour 
leur profit, à raison de leurs charges respectives, à quelque titre 
que ce soit. S. R. Q., 2694 ; 55-56 V., c. 41, s. 1.

§ 2.—Du fonds d'honoraires des officiers de justice

I .— FONDS D'HONORAIRES DANS LES DISTRICTS DE QUÉBEC ET DE MONTRÉAL

3 4 9 3 .  Dans les districts de Québec et de Montréal, tous les 
salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires quel­
conques, attachés, en vertu de quelque autorité que ce soit, 
aux charges :

a. De shérif ;
b. De protonotaire de la Cour supérieure ;
c. De greffier de la Cour de circuit au chef-lieu ;
d. De greffier de la couronne ;
e. De greffier de la paix ;
/. De greffier de la Cour de révision, à Montréal ; 
g. De greffier de la Cour du banc du roi, appelé “ greffier des 

appels”,—
forment un fonds spécial, dans ces districts, sous le nom de 
“ Fonds d’honoraires des officiers de justice,” dont le destina­
tion est ci-dessous spécifiée, et sont perçus en timbres judi­
ciaires par ces officiers dans leurs districts ou circuits respectifs. 
S. R. Q., 2695.

Certains sa- 3 4 9 4 .  1. Dans les districts de Québec et de Montréal, le 
S S J 5 S 8 lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps à autre, assi- 
fonds. gner, à même le montant perçu annuellement des salaires, 

honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires quelconques 
attachés à chacune des charges susdites, aux différents offi­
ciers ci-dessous mentionnés, sujet aux dispositions de l’arti­
cle 638, relatives à la limitation des traitements,—des salaires 
annuels et fixes n ’excédant pas les montants ci-après, qu’il 
peut modifier de temps à autre, dans chaque cas ou dans tous 
les cas sauf la limite susdite, savoir :
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Honoraires, 
etc., ii Qué­
bec et à 
Montréal.

Fonds des 
honoraires.

i . —  Dans la Cour du banc du roi

Greffier des Au greffier de la cour, appelé greffier des appels, une somme 
appels. n’excédant pas deux mille piastres, annuellement ;
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2.—D ans le district de Québec

Au shérif, une somme n ’excédant pas trois mille six cents Officiers du 
piastres, annuellement ; o 8éhcc de

Au protonotaire de la Cour supérieure, une somme n’cxcé- u cc' 
dant pas trois mille piastres, annuellement ;

Au greffier de la Cour de circuit, dans la cité de Québec, une 
somme n’excédant pas mille six cents piastres, annuellement ;

Au greffier de la couronne, une somme n ’excédant pas mille 
deux cents piastres, annuellement ;

Au greffier de la paix, une somme n’excédant pas deux mille 
piastres, annuellement ;

3.—Dans le district de Montréal

Au shérif, une somme n’excédant pas trois mille six cents District de 
piastres annuellement; Montréal.

Au protonotaire de la Cour supérieure, une somme n’excé­
dant pas quatre mille piastres, annuellement ;

Au greffier de la Cour de révision, deux mille six cents 
piastres, annuellement ;

Au greffier de la Cour de circuit dans la cité de Montréal, 
une somme n’excédant pas deux mille six cents piastres, 
annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n ’excédant pas mille 
deux cents piastres, annuellement ;

Au greffier de la paix, une somme n’excédant pas deux mille 
piastres, annuellement.

2 . Chaque fois qu’une des charges ci-dessous mentionnées Sommes ad- 
est remplie par deux ou un plus grand nombre de personnes ̂ tio“ é̂ es 
collectivement, le lieutenant-gouverneur en conseil peut ajou- auaTcharges 
ter au salaire qu’il est ainsi autorisé à accorder pour cette remplies par 
charge, des sommes additionnelles n’excédant pas celles ci-desconjoints ; 
dessous spécifiées, savoir :

X.—Dans le district de Québec

A la charge de protonotaire de la Cour supérieure, une District de 
somme n’excédant pas deux mille piastres, annuellement ; Québec.

A la charge de greffier de la Cour de circuit, dans la cité de 
Québec, une somme n’excédant pas quatre cents piastres, 
annuellement ;

A la charge de greffier de la paix, une somme 11’excédant pas 
huit cents piastres, annuellement ;

2.—Dans le d istrict de Montréal

A la charge de protonotaire de la Cour supérieure,tme somme District de 
n ’excédant pas deux mille piastres, annuellement; Montréal.

A la charge de greffier de la Cour de circuit du circuit de 
Montréal, une somme n’excédant pas mille deux cents piastres, 
annuellement ;
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A la charge de greffier de la paix, une somme n’excédant pas 
deux mille piastres, annuellement.

Durée de Chacune de ces sommes ne doit faire partie du salaire de la 
8ommâUfont c^arSe a laquelle elle est ainsi octroyée, que tant que la charge 
partie du sa- continue à être ainsi occupée et remplie par plusieurs per- 
laire- sonnes ; le lieutenant-gouverneur en conseil peut distribuer

cette augmentation de salaire entre les personnes occupant 
et remplissant conjointement cette charge, de la manière 
qu’il le juge convenable, eu égard au temps de service de 
chacune de ces personnes dans l’exercice de cette charge ou 
d ’une charge semblable dans toute autre cour, dans les autres 
districts. S. R. Q., 2696

Réduction 3 4 9 5 .  Dans le cas où deux ou plus des charges ci-dessus 
dans le cas do mentionnées, sont occupées et remplies par une seule et même 
charges rem- personne, le lieutenant-gouverneur en conseil peut réduire et 
plies par un fixer à  telle somme q u ’il juge convenable, les salaires réunis de 
seul officier. ces charges ; dans ce cas, la somme ainsi fixée forme tout 

salaire que cette personne a droit de recevoir à raison des 
charges par elle ainsi occupées et remplies ; le reste des salaires 
assignés à ces charges, respectivement, fait partie du fonds 
ci-dessus mentionné. S. R. Q., 2697.

Certains offi- 3 4 9 6 .  Les grands constables et les crieurs, y  compris les 
tmiaésTre^" députés-crieurs et, huissiers-audienciers, attachés à la Cour du 
cevoir hono- banc du roi et à la Cour supérieure, dans chacun des districts 
raires, etc., ci-dessus mentionnés, et à la Cour de circuit, aux chefs-lieux, ou 
j»Ur reonneî" jeg pers0Iines agissant en cette qualité dans ces cours respccti- 

" vement, n’ont pas droit d’exiger et percevoir, pour leur profit 
personnel, les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices 
pécuniaires quelconques accordés à tels crieurs respectivement.

Ces salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires, 
forment partie du fonds ci-dessus mentionné, et sont perçus 
non par les crieurs, mais par les protonotaires ou greffiers de 
ces tribunaux respectivement.

Ces protonotaires ou greffiers sont obligés d’en rendre 
compte au trésorier de la province, de la même manière et 
dans le même temps qu’ils sont obligés de le faire à l’égard 
des honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires attachés 
à leurs propres charges respectives. S. R. Q., 2698 ; 57 V., c. 
27, s. 1.

Ces honorai­
res forment 
partie du

Comptes h 
rendre par 
les protono­
taires, etc.

Assignation 
de salaires 
fixes.

3 4 9 7 .  A même le montant perçu annuellement des hono­
raires, émoluments et bénéfices pécuniaires, ainsi accordés au 
grand constable du district de Montréal et aux crieurs, y com­
pris les huissiers-audienciers, — le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut assigner un salaire fixe et annuel au grand consta­
ble du dit district n’excédant pas deux mille quatre cents 
piastres, et à chacun des dits crieurs et huissiers-audienciers un 
salaire fixe et annuel n’excédant pas mille piastres.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps à  autre, Pouvoir du 
diminuer ou augmenter les salaires de tous les grands cons-lieutenant'  
tables, crieurs, assistants-cricurs, huissiers-audienciers, geôliers, ̂ c o n s e i l  de 
guichetiers et gardiens du palais de justice d’une des cours les augmen- 
susdites, pourvu qu’aucun tel salaire n’excède, s’il s'agit du ̂ ^ u e r les 
grand constable du district de Montréal, la somme de deux 
mille quatre cents piastres, et, s’il s’agit de quelqu’un des 
autres officiers susdits, la somme de mille piastres, annuel­
lement. S. R. Q., 2699 ; 57 V., c. 27, s. 2.

3 4 9 8 . 1 . Le montant des salaires, honoraires, émoluments et Emploi du 
bénéfices pécuniaires, de quelque nature que ce soit, attachésfonJs- 
aux charges désignées, et formant le fonds ainsi créé, est 
appliqué au paiement des salaires fixes assignés aux officiers 
ci-dessus nommés, leurs députés et écrivains, et au paiement 
des autres sommes payables à même ce fonds.

Les salaires sont payés par paiements trimestriels.
2 . En tout temps, le surplus de ce fonds, après que les sa- Emploi du 

laires et autres charges ou dettes payables sur icelui ont été dc ce 
acquittés, forme partie du fonds consolidé du revenu de la 
province.

Dans le cas où le fonds n’égale pas le montant des salaires et Paiement des 
des autres charges payables sur icelui, pour la même période, le ̂ déficit8 ** y 
déficit est payé à même le fonds consolidé du revenu de la pro­
vince. S. R. Q., 2700.

3 4 9 9 .  1. Sur tout excédent du fonds des honoraires, restant Salairesaddi- 
à l’expiration d’un trimestre, après le paiement des salaires ,tlonne’f dans 
assignés aux officiers, et avant que la balance soit versée dans le pius- 
fonds consolidé du revenu, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut payer telle somme additionnelle qu’il croit juste à tout 
officier employé à l’administration de la justice, dans l’un ou 
l’autre des districts de Québec et de Montréal, dont les servi­
ces n’ont pas été, dans son opinion, suffisamment payés durant 
le trimestre.

2 . Toutefois, en aucun cas, une somme additionnelle ne doit Limite de ces 
être payée à un officier qui a reçu, comme salaire ou honoraires, 
une somme de deux cents piastres ou plus, pour ses services" 
durant le trimestre, et le paiement additionnel fait à tout tel 
officier, dans le cours d’une année, ne doit pas excéder, avec 
le salaire ou les honoraires qu’il a reçus pendant l’année, la 
somme de huit cents piastres. S. R. Q., 2701.

II .— FONDS D'HONORAIRES DANS LES DISTRICTS AUTRES QUE CEUX DE 
QUÉBEC ET DK MONTRÉAL

3 5 0 0 .  1. Les honoraires et émoluments d’office des divers Honoraires 
officiers de la Cour supérieure ou de la Cour de circuit, au chef- des officiers 
lieu, y compris les crieurs, assistants-crieurs et huissiers-audien- aUieura'qu'à 
ciers des shérifs, coroners, greffiers de la couronne et de la paix,
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Québec et à 
Montréal.

Honoraires 
des crieurs, 
etc.

Honoraires 
forment un 
fonds.

Traitement 
fixe à cer­
tains offi­
ciers.

Sur quel 
fonds les sa­
laires sont 
payables.

Devoirs des 
officiers de 
justice.

Rémunéra­
tion des gref­
fiers de la 
couronne et 
de la paix

dans tous les districts de la province, moins ceux de Québec et 
de Montréal, sont, conformément aux dispositions de la section 
vingt-troisième du chapitre cinquième du titre quatrième, 
(articles 1443-1479,) des présents Statuts refondus, con­
cernant les timbres, perçus par ces officiers respectivement, mais 
ceux-ci doivent en rendre compte au trésorier de la province et 
les verser entre ses mains, déduction faite de toutes dépenses 
contingentes autorisées par le lieutenant-gouverneur en con­
seil, de la même manière et sujet aux mêmes dispositions 
que celles établies par la présente section pour les honorai­
res et émoluments des mêmes officiers dans les districts de 
Québec et de Montréal.

2. Les honoraires des crieurs, assistants-crieurs et huissiers- 
audienciers sont exigés, perçus, mis en compte et versés entre les 
mains du trésorier de la province, par les protonotaires ou gref­
fiers de ces tribunaux.

3. Les honoraires et émoluments perçus dans chaque dis­
trict, forment un fonds à part qui est appelé “ le fonds d’hono­
raires des officiers de justice du district de ”
y compris le district fie Gaspé, divisé en deux comtés, et où le 
fonds dans chacun de ces comtés au chef-lieu est appelé “ le 
fonds d’honoraires des officiers de justice du comté de Gaspé, ” 
(ou de Bonaventure, selon le cas,) et ce, aussi longtemps qu’il y 
aura dans chacun de ces comtés des officiers de justice, lequel 
fonds est distribué entre eux,sous forme de salaires annuels ou 
autrement, dans les proportions que le lieutenant-gouverneur 
en conseil peut, de temps à autre, déterminer. S. R. Q., 2702.

3 5 0 1 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lorsqu’il 
le juge convenable, mettre à traitement fixe un ou plusieurs 
des officiers de justice mentionnés à l’article 3500, dans 
un ou plusieurs des districts y mentionnés, et nommer, égale­
ment avec un traitement fixe, les députés de ces officiers et les 
écrivains nécessaires, nul traitement ne devant excéder deux 
mille cinq cents piastres par année.

Ces traitements sont payés à même le fonds d’honoraires 
des officiers de justice du district pour lequel ces officiers sont 
nommés, et ne doivent pas, ensemble, excéder le montant de 
ce fonds.

Les officiers de justice auxquels il a été nommé des députés 
et pour lesquels il a été nommé des écrivains par arrêté en 
conseil, ne sont pas tenus de nommer des députés et écrivains 
tel que prescrit par les présents Statuts refondus. S. R. Q. 
2702a ; 61 V., c. 24, s. 1.

3 5 0 2 .  Excepté pour les districts de Québec et de Montréal, 
auxquels les dispositions qui ont rapport à la rémunération 
des greffiers de la couronne et des greffiers de la paix, conti­
nuent à s’appliquer, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, 
de temps à autre, fixer la somme qui doit être payée aux
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officiers correspondants dans tous les autres districts de la autres que 
province, comme rémunération des services par eux rendus, et dc
et pour et au lieu d’honoraires payables par la couronne. Montréal.

Toute somme ainsi fixée doit être payée en conséquence.
S. R. Q., 2703.

§ 3.—D es com ptes à rendre au  trésorier de la  province

3 5 0 3 .1 .  Des comptes fidèles et détaillés de ces salaires, hono-Comptes à 
raires, émoluments et bénéfices pécuniaires, et des diverses J^oTi^r dn 
dépenses imprévues et charges payables sur ce fonds sont ja province. 
rendus au trésorier de la province ; les sommes d’argent en 
provenant, sont, de temps à autre, payées et remises par les 
officiers autorisés à les percevoir, en la forme et suivant les 
instructions qui peuvent, de temps à autre, être prescrites par 
le trésorier de la province.

2. Les comptes qui doivent être rendus au trésorier en vertu Leur attesta- 
de la présente section, par les officiers publics y mentionnés,tion-
sont par eux reconnus vrais et fidèles, sous serment prêté 
devant l’un des juges de la Cour supérieure.

3 . Le trésorier de la province tient des comptes distincts Comptes te-
et séparés pour chaque district, du fonds d’honoraires des P?r le 
officiers de justice. tr oner'

4. Les shérifs des districts de Québec et de Montréal, le proto- Comptes que
notaire de la Cour supérieure dans l’un et l ’autre de ces districts, r̂ rn~
et le greffier de la Cour de circuit au chef-lieu pour l’un et, notaîres^q"' 
l’autre d’iceux, doivent rendre compte au trésorier de la pro­
vince, des honoraires et émoluments reçus par eux comme dans
les autres districts ; tout excédent restant après paiement des 
salaires des officiers et des dépenses contingentes de ces charges, 
est, à la fin de chaque année, versé entre les mains du shérif, 
pour former partie du fonds de bâtisses et des jurés du 
district; cette disposition s’applique aussi aux honoraires Application 
perçus par le greffier de la couronne et le greffier de la paix ‘ 18‘
dans ces deux districts, si le revenu excède les dépenses de 
leurs charges respectives. S. R. Q., 2704.

3 5 0 4 .  Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de Exemption 
l’article 3503 et celles de l’article 3500, le lieutenant-gou- ho^raires 
verneur peut, par arrêté en conseil, exempter les officiers entre les 
auxquels elles s’appliquent, de verser entre les mains du tré- 
sorier de la province les honoraires qu’ils perçoivent, pourvutr "soner' 
qu’ils en rendent compte; mais ils doivent verser, entre les 
mains du trésorier, telle partie des honoraires que le lieutenant- 
gouverneur, par arrêté en conseil, détermine de temps à autre 
pour faire face aux dépenses contingentes, ou toute partie 
d’iceux qui, en vertu de tel arrêté, doit être réservée pour 
former partie du fonds de bâtisses et des jurés, dans un 
district quelconque. S. R. Q., 2705.

04
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§ 4.—D es députés et écriva ins des officiers de ju stice  dans les 
d istric ts  de Québec, M ontréal, T ro is-R iv ières, S a in t-  

François, G aspé, K am ou raska  et O ttawa

Nomination 
de députés 
dans certains 
districts.

Devoirs de 
ces députés.

Leur destitu­
tion.

Leurs pou­
voirs.

Responsabi­
lité de ces 
officiers.

3 5 0 5 .  1. Chacun des officiers publics attachésaux tribunaux 
situés dans les districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières, 
Saint-François, Gaspé, Kamouraska et Ottawa, est obligé 
d’avoir un député, pour l ’assister dans l’exercice de sa charge • 
lequel député il nomme par un acte sous ses seing et sceau.

L’acte de nomination du député est inscrit dans le registre 
du tribunal.

2. Chaque député peut remplir les devoirs de l ’officier public 
qui l’a nommé, et il continue à les remplir, advenant le décès, 
la destitution, la suspension ou la démission de cet officier 
jusqu’à la nomination de son successeur.

3. Chacun de ces officiers peut, en tout temps, destituer son 
député, et en nommer un autre à sa place ; et tous ces officiers 
peuvent, s’ils le jugent à propos, nommer respectivement, en la 
manière et avec les formalités prescrites pour la nomination 
de leur premier député,- avec pouvoir également de les des­
tituer,—d’autres députés pour les assister en cette qualité, 
dans l’exercice d’une partie spéciale quelconque des devoirs 
de leur charge, laquelle partie doit être spécialement et claire­
ment indiquée dans l’acte de nomination.

A cet égard, tout tel député est autorisé à remplir les fonc­
tions spéciales qui lui sont assignées, de la même manière 
que pourrait le faire l’officier public qui l’a nommé.

4. Ces officiers publics sont responsables, à toutes fins quel­
conques, de la conduite de chacun de leurs députés. S. R. Q., 
2706.

Nomination 3 5 0 6 .  Chacun de ces officiers doit avoir le nombre d’écri- 
i écrivains. vaj a s  nécessaires pour la due exécution des devoirs de sa charge, 

et à chacun d’eux, ainsi qu’à leurs députés, il peut être accordé 
une rémunération raisonnable, sujette à l’approbation préa­
lable du lieutenant-gouverneur en conseil.

Liste des A cet effet, tout tel officier est tenu de fournir, chaque année, 
députés, etc. ^  p]Ug souvent s’il en est requis, au procureur général, une 

liste des députés et écrivains qu’il emploie.
Nombre et Quant à leur nombre et à leur rémunération, il est tenu de 
tionU(ïe ces se conformer aux instructions qui peuvent lui être, de temps à 
officiers. autre, transmises à  cet égard par le procureur général.
Par qui la Le montant, de la rémunération qui est payé par cet officier, 
tion est est par lui porté en dépense dans chaque compte qu’il rend au 
payée. trésorier de la province. S . R. Q., 2707.

Nomination 3 5 0 7 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut cepen- 
parfR-gouv <*ant> lorsqu’il le juge à propos, nommer, dans les districts de 
en conseil. Québec et de Montréal, un député-protonotaire et un député
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shérif, auquel il assigne le salaire estimé convenable, payable 
en la manière édictée par l’article 3506.

Ces députés ont, à  tous les égards, les mêmes pouvoirs, Devoirs de 
devoirs et obligations que s’ils étaient nommés par le p ro to n o -re s  députés, 
taire ou par le shérif.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut seul révoquer le Leur destitu-
député ainsi nommé. tion-

Lorsqu’une telle nomination a été faite, le protonotaire ou Application
! shérif, suivant le cas, est libéré de l’obligation de se nommer de ^ R-,

11 __ut __ : 1 • __i * _____r . ____IL..** o rn r c* 3tK)5.
k
un député, qui lui est imposée par l’article 3.505. 
‘2707a ; 60 V., c. 37. s. 1.

S. R. Q.,

§ 5 .— D e la com m ission  accordée à  certa ins off iciers de justice  
su r les deniers perçus en vertu de la  loi 

12 V ictoria , chapitre  112

3 5 0 8 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil a plein pouvoir Allocation 
et autorité d’allouer et accorder au protonotaire, greffier, régis- 
trateur, shérif ou officier autorisé à percevoir et recevoir la 
taxe ou le droit imposé par la loi passée dans la douzième etc., la taxe 
année du règne de feu Sa Majesté la Reine Victoria, et intitu- ]|*yr 
lée : “ Acte pour pourvoir à la construction et réparation d ec. 112. " ’
maisons de justice et prisons dans certains endroits du Bas 
Canada,” ou imposé, en tout temps, par arrêté en conseil, en 
vertu de cette loi, sur les procédures, matières et choses qui y 
sont déclarées passibles, telle somme qui lui paraît juste et 
raisonnable, pour percevoir ces taxes et droits, pourvu que ces 
allocations n’excèdent pas le taux de deux et demi pour cent 
sur le montant de ces taxes ou droits ainsi perçus et reçus.
8. R. Q., 2708.

§ 6 .— D es extorsions p a r les officiers de ju stice

3 5 0 9 .  Si quelque officier de justice, sous le prétexte de Peine impo- 
mettre à exécution quelque ordre du tribunal, se rend coupable “fer*cl0„ _ 
d’extorsion ou de malversation, ou s’il ne paye pas les deniers bîeVejaor- 
qu’il a prélevés ou reçus, ou s ’il n’en rend pas un compte fidèle, sion. 
la Cour supérieure, ou tout juge tenant la Cour de circuit, peut 
faire une enquête, d’une manière sommaire, si la partie lésée 
juge à propos de porter plainte devant lui ; le juge peut, à 
cet effet, assigner toutes les parties nécessaires et les obliger 
à comparaître et donner tel ordre pour le remboursement à 
la partie lésée de toute somme extorquée ou pour le paiement 
des deniers ainsi prélevés ou reçus, avec les frais que le tribu­
nal ou le juge croit à propos de donner ; si l’officier ne paye 
pas immédiatement la somme qu’il a l’ordre de payer, le 
juge peut le faire loger dans la prison commune du district, où 
il doit être détenu jusqu’il parfait paiement. S. R. Q., 2709.
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Modification 
des tarifs 
d’honoraires 
par le lieute­
nant-gouver­
neur en con­
seil.

Modification 
des tarifs 
d’honoraires 
qui doivent 
faire partie 
du fonds.

Modification 
des tarifs 
d ’honoraires 
qui doivent 
ne pas faire 
parti du 
fonds.

Honoraires 
du greffier 
des sessions 
de la paix, 
etc.

Tarifs à, cet 
effet par les 
juges de paix 
en session 
générale.

Approbation 
d’ieeux par 
sec. de la 
province.

§ 7.— D u  tarif d ’honoraires des officiers

l .— TARIF D'HONORAIRES DES PROTONOTAIRES, GREFFIERS, ETC.

DU POU V OIR JU D IC IA IR E

3 5 1 0 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, 
révoquer, modifier ou amender tout tarif des honoraires qui 
doivent être payés aux protonotaires de la Cour supérieure, 
et aux greffiers de la Cour de circuit, et possède et exerce 
tous les pouvoirs autrefois donnés aux juges de la Cour supé­
rieure, quant à ces tarifs. S. R. Q., 2710.

3 5 1 1 . Le pouvoir accordé au lieutenant-gouverneur en 
conseil, par l’article 3510, de faire, modifier ou révoquer 
tout tarif d’honoraires pour certains officiers de la Cour supé­
rieure et de la Cour de circuit, s’étend au pouvoir de faire et de 
modifier et révoquer tout tarif d’honoraires établi soit par une 
loi de la Législature ou autrement, pour le greffier des appels, 
les shérifs, greffiers de la couronne et de la paix, crieurs, assis- 
tants-crieurs et huissiers-audienciers, et tous les autres officiers 
de justice dont les honoraires doivent former partie du fonds 
d’honoraires des officiers de justice créé par la présente section.
S. R. Q., 2711.

3 5 1 2 . Le pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de 
faire, modifier ou révoquer, de temps à autre, les tarifs pour les 
officiers ci-dessus, s’étend au pouvoir de faire et de modifier 
ou révoquer les tarifs d’honoraires pour les greffiers, crieurs, 
assistants-crieurs et huissiers-audienciers de la Cour de circuit à 
tout endroit autre que le chef-lieu dans un district quelconque, 
bien que ces honoraires ne doivent pas former partie de ce 
fonds comme susdit, ou être versés entre les mains du trésorier 
de la province. S. R. Q., 2712.

II. * TARIF !>'HONORAIRES DES GREFFIERS DES SESSIONS DE I.A PAIX FT DES 
jrG B S  DF. PAIX

3 5 1 3 . Les honoraires du greffier des sessions spéciales, du 
greffier des sessions île la paix, ou desgreffiers des juges de paix 
hors des sessions, sont déterminés, fixés et réglés de la manière 
suivante, savoir :

Les juges de paix, dans leurs sessions générales pour les 
divers districts, doivent dresser, de temps à autre, à leur dis­
crétion, des tarifs d’honoraires qui, à leur avis devraient être 
payés aux greffiers des sessions spéciales, greffiers des sessions 
de la paix et autres greffiers des juges de paix dans les limites 
de leurs juridictions respectives ; ces tarifs, après avoir été 
signés par le président de chaque Cour des sessions générales, 
sont soumis au secrétaire, de la province, qui peut les amender 
s’il le juge à propos, et signer un certificat ou une déclaration 
portant que les honoraires spécifiés dans les tarifs ainsi faits
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et établis par ces juges de paix, ou tels qu’amendés, peuvent 
être exigés et perçus par les greffiers des sessions spéciales, les 
greffiers des sessions de la paix, et les greffiers des différents 
juges de paix ; il en fait transmettre des copies aux divers Copies trans­
greffiers de la paix, pour être par eux distribués aux juges de 
paix de leurs districts respectifs, lesquels juges de paix les j ĝeseJfc es 
remettent à leurs greffiers respectivement. S. H. Q., 2713. paix.

3 5 1 4 .  Si, après avoir reçu telle copie, le greffier exige ou Amende con- 
reçoit pour des ouvrages ou des actes qu’il a faits en sa qualitétr®;
de greffier, des honoraires plus considérables que ceux qui sont pulsTorts G 
établis par ces tarifs, il devient passible pour toute semblable honoraires 
demande ou pour semblables honoraires ainsi reçus, d’une étabîfeUpar le 
amende de quatre-vingts piastres, laquelle est recouvrée partant, 
action de dette devant tout tribunal ayant juridiction civile 
jusqu’à concurrence de ce montant, par quiconque intente la 
poursuite à cet effet. S. H. Q., 2714.

3 5 1 5 .  Jusqu’à ce que ces tarifs aient été dressés, confirmés Honoraires 
et distribués comme susdit, les greffiers peuvent demander e t fiul h" sont 
recevoir les mêmes honoraires qu’ils sont autorisés à recevoir1 3 s'
en vertu de tout règlement établi par une Cour des sessions 
générales ou autrement. S. R. Q., 2715.

§ 8 .— D u  paiem ent des pénalités

3 5 1 8 .  Tout mandat de saisie enjoint au constable ou à  la A qui les 
personne à qui il est adressé, de payer la somme que ce mandat ées
prescrit de prélever, au greffier de la paix, au greffier des ses- son pay L's' 
sions spéciales, au greffier des sessions de la paix, ou au greffier 
des juges de paix, du lieu où ces juges ont émis le mandat.

Si une personne qui a été condamnée à l’amende, et qui a Devoirs des 
reçu d’un juge de paix l ’ordre de payer une somme d’argent, coratabtas 
la paye à un constable ou à une autre personne, ce constable ou tes reço1" 
cette autre personne doit la verser aussitôt entre les mains du 
greffier de la paix, du greffier des sessions spéciales, du greffier 
des sessions de la paix, ou du greffier du juge de paix, suivant 
le cas. S. R. Q , 2716.

3 5 1 7 .  Si une personne, emprisonnée sur conviction ou Pouvoir des 
ordre, pour défaut de paiement d’une amende ou d’une somme détenus de 
qu’elle est condamnée à payer, désire la payer avec les frais, g^{^yer au 
avant l’expiration du terme de son emprisonnement, tel que 
fixé par l’ordre d’emprisonnement, elle doit la payer au geôlier 
ou gardien de la prison où elle est détenue ; et le geôlier la 
verse aussitôt entre les mains du greffier de la paix, du greffier 
des sessions spéciales, du greffier des sessions, ou du greffier 
des juges de paix, suivant ie cas. S. R. Q., 2717.
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Devoir du 
greffier de 
les payer 
aux parties 
y  ayan t 
droit.

3 5 1 8 .  Toutes les sommes ainsi reçues par ce greffier, sont 
immédiatement par lui payées aux parties auxquelles elles 
doivent être payées respectivement, suivant les dispositions 
de la loi sur laquelle la plainte ou la dénonciation est fondée. 
S. R. Q., 2718.

Dans cer- 3 5 1 9 .  Si cette loi ne fait pas mention des personnes aux- 
* r^reTlcs0 (lue^es Ie paiement de ces services doit être fait, le greffier les 
paye au  tré- paye au trésorier ou secrétaire-trésorier de la municipalité où 
sorier muni- la personne a été condamnée à payer cette somme, et ce dernier 
apai. lui en donne un reçu. S. R. Q., 2719.

Comptes que 3 5 2 0 . Tout greffier des sessions spéciales, greffier des ses- 
!es'greffiers*r s‘ons *a 1):1‘X> ol> greffier des juges de paix, et tout geôlier ou
e t geôliers, gardien de prison, tiennent un compte exact et fidèle de toutes 

ies sommes par eux reçues, et à quiet quand elles ont été payées; 
ils transmettent, une fois tous les trois mois, copie de ce compte, 
tiré au net, au greffier de la paix du district où le paiement a 
été fait,—et pareillement, ce dernier transmet, tous les trois 
mois, un semblable compte aux juges de paix assemblés en 
session générale de la paix du district. S. R. Q., 2720.

Pouvoirs des 3 5 2 1 . Dans toutes les localités de la province où se tien- 
f^paixVa- ucut des sessions générales, les greffiers de la paix agissent 
gir comme comme greffiers des juges de paix et des juges des sessions de 
greffiers des Ja paix. S. R . Q., 2721.
juçes de
paix. -------

Cil A PI TRE N EU VIÈME

DES PALAIS DE JUSTICE ET DES PRISONS 

^SECTIO N  I

DES PUISONS 1ST DES MAISONS DE CORRECTION

Prisons, cou- 3 5 2 2 . Chaque prison, dans tout district de la province est 
mabons de* une ma'Kon de correction pour le district dont elle est la prison 
correction, commune et doit continuer de l’être jusqu’à ce qu’un autre 

édifice soit déclaré par la loi, maison de correction pour ce 
district, et la présente disposition s’applique à toute prison 
qui peut être bâtie à l’avenir.

Surveillance La maison de correction est sous les seuls soins, surveil- 
siîéPf sur lance et administration du shérif du district dans lequel elle 

est situee, tant qu elle est dans le meme édifice, ou se trouve 
la prison. S. R. Q., 2722.

Erection de 3 5 2 3 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par pro- 
<PunnSdbtrict c â,nat‘<>n> 'ors<lu’d Ie juge convenable pour les fins de l’admi-
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nistration de la justice, ordonner que la prison commune d’un en prison 
district soit également la prison commune et la maison de 
correction d’un autre district.

Tout prisonnier détenu dans une des prisons de ce district, Prisonniers 
peut être transféré dans une autre prison, lorsque le lieutenant-peuvent être 
gouverneur le juge nécessaire, avec le même effet que si l’offense p'rison 
ou le crime pour lequel ce prisonnier est ainsi détenu, eût été à une autre, 
commis dans le district où se trouve telle autre prison.

Toute personne arrêtée pour quelque offense ou crime, et Pouvoir d’in- 
dont l’incarcération a été ordonnée par autorité compétente, 
peut être incarcérée dans l’une ou l’autre de ces prisons avectre prison. 
le même effet. S. R. Q., 27211.

3 5 2 4 .  Tout tel prisonnier doit être détenu dans cette Durée de 
autre prison jusqu’à ce qu’il soit dûment élargi, suivant la loi, l’emprison- 
ou jusqu’à ce qu’il soit de nouveau ramené dans la prison d’où^OIt'J®“gfJJ.rtts 
il a été ainsi transféré pour subir son procès devant le tribunal 
compétent.

Une lettre du procureur général autorisant le transfert L ettre  du 
ou le retour du prisonnier, est suffisante, et en vertu d’icelle 
et du présent chapitre, le shérif peut le; transférer ou le santé pour 
ramener, suivant le cas, et lui ou ses députés, en agissant transférer, 
ainsi, ont, relativement au prisonnier, dans le district où il est 
transféré, et daas tout district qu’il traverse avec eux, les 
pouvoirs qu’ils auraient dans leur propre district.

Le shérif et le geôlier du district dans la prison duquel le Pouvoirs des 
prisonnier est transféré, et leurs députés, ont sur lui, depuis es
le temps où il a été remis aux dits shérif ou geôlier, les mêmes 
pouvoirs qu’ils auraient eus si ce prisonuier eut été écroué en 
premier lieu dans la prison du district mentionné en dernier 
lieu. S. R. Q., 2724 ; 8 Ed. VII, c. 49, s. 1.

3 5 2 5 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lorsqu’il Lieut.-gouv. 
le juge à propos, ordonner, dans un district, la construction la°con«- 
d’une ou de plusieurs autres prisons que celle déjà existante, traction do 
ou l’acquisition ou l’emploi d’un ou plusieurs bâtiments conve- prisons, etc. 
nables pour servir de prisons, et déclarer que telles prisons ou 
bâtiments, sont des prisons communes et des maisons de correc­
tion du district.

Tout prisonnier détenu dans une des prisons commîmes de Prisonniers 
tel district peut être transféré de cette dernière prison dans trC
une autre prison commune du district, lorsque le lieutenant-<pUno prison 
gouverneur le juge nécessaire, avec le même effet que s’il n’y ii une autre, 
avait qu’une prison commime dans le district.

Toute personne arrêtée pour quelque offense ou crime, et Prison où 
dont l’incarcération a été ordonnée par autorité compétente, ngment^peut 
peut être écrouée dans toute prison commune du district, avoir lieu.
S. R. Q., 2725.
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Comités 3 5 2 6 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer, 
chargés d e là  dans chacun des districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières, 
des maisons respectivement, trois personnes étant juges de paix pour le 
de correction district, lesquelles forment un comité qui a la surveillance de 
sat'im/dcs33"̂ a ma*son de correction ; ce comité doit fournir les matériaux 
réglements, et choses nécessaires à l’usage et à l’emploi des personnes 

qui y sont confinées et faire des règlements pour la gou­
verne de telle maison et des maîtres d’icelle, ainsi que des 
personnes y confinées dans tous les cas non prévus par la loi. 

Exécution Ces règlements sont mis à exécution après avoir ét é approu- 
m<entsgle v ŝ Par a Cour du hane du roi dans chacun de ces districts à 

tout terme tenu en matière criminelle.
Amende- Sujets à l’approbation donnée de la même manière par la 
nient etc., de Cour du banc du roi, les comités doivent faire, aussi souvent 
ments. qu’ils le jugent nécessaire, d’autres règlements soit pour abro­

ger ceux déjà existants, soit pour leur être ajoutés.
Prohibition Ces règlements ne doivent, dans tous les cas, autoriser 
du fouet. aucune personne à fouetter ou à faire fouetter des prisonniers 

détenus dans telle maison de correction. S. R. Q., 2726.

Sommes 3 5 2 7 .  Jusqu’à ce que des maisons de correction séparées 
simtien̂ de'1 SOIcnt désignées dans les districts ci-dessus mentionnés, le lieu- 
ces maisons. tenant-gouverneur en conseil peut avancer, annuellement, aux 

comités dans chacun d’iceux, sur les deniers non affectés, entre 
les mains du trésorier de la province, une somme n’cxcéclant 
point huit cents piastres pour le district de Québec,—une 
somme n’excédant point huit cents piastres pour le district de 
Montréal,—et une somme n’excédant point quatre cents 
piastres pour le district de Trois-Rivières,—afin de donner à 
ces comités les moyens de louer, ou autrement se procurer, 
un bâtiment propre et convenable pour servir de maison de 
correction temporaire,—ainsi que tels autres arrangements 
que l’exécution du travail à y faire peut rendre nécessaires, et 
aussi de fournir les matériaux et choses nécessaires pour l’usage 
et l ’emploi des personnes confinées dans ces maisons de correc­
tion, et d’accorder des salaires raisonnables aux surintendants 
et aux gardiens d ’icelles dans chacun de cos districts. S. R. Q., 
2727.

Som m eaddi- 3 5 2 8 .  En raison de l’augmentation de la population du 
cord"'c la " ^'^'ict ( °̂ Montréal, et du grand nombre de prisonniers dans 
maison de1 maison de correction d’icelui, le lieutenant-gouverneur en 
correction de conseil peut avancer, à même les fonds ci-dessus mentionnés 
Montreal, pour les fins susdites, telle autre, somme qui est jugée néces­

saire, sur la représentation du comité chargé de la surveil­
lance de telle maison de correction et l ’approbation du lieute­
nant-gouverneur en conseil, mais la somme avancée, en sus de 
la somme annuelle ci-dessus mentionnée de huit cents piastres, 
ne doit pas excéder la somme' de quatre cents piastres par 
année. S. R. Q., 2728.
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3 5 2 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut affecter, Parties des 
pour la maison de correction, les parties des prisons com-Pris°ns 
mîmes dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières, maisons de 
qui peuvent être inoccupées, et être convenablement consa- correction, 
crées à cet objet sur le rapport des membres du comité 
chargé de surveiller la maison de correction. S. R. Q., 2729.

SECTION II

de l’entretien  des palais de justice  et des prisons

3 5 3 0 . Le titre de propriété du palais de justice et de la Titre de pro- 
prison de district, au chef-lieu ou auprès, dans et pour chacun dejus- 
des districts de la province,—et du palais de justice et de laticeetpn- 
prison à chacun des chefs-lieux dans le district de Gaspé,sons- 
savoir: dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, aussi long­
temps qu’il y aura dans chacun de ces comtés des officiers de
justice distincts,—appartient au shérif de ce district ou comté 
selon le cas, et ce fonctionnaire forme une corporation à l’effet 
de les posséder, mais sans pouvoir les grever, les aliéner ou 
les hypothéquer. S. R. Q., 2730.

3 5 3 1 . Il est du devoir de chaque shérif de faire assurer le Assurance 
palais de justice et la prison contre les pertes résultant du feu,
pour un montant et par une compagnie d’assurance qui doivent de justice.
être approuvés par le ministre des travaux publics et du travail ;
et, en cas de perte par le. feu, le shérif a droit de recouvrer ce
qui est dû en vertu de la police ; lequel montant ainsi recouvré
est employé pour réparer ou reconstruire l’édifice détruit ou
endommagé.

Aussi longtemps que le ministre des travaux publics et Assurance 
du travail fait assurer un palais de justice et une prison 
construits ou réparés en vertu de la loi 12 Victoria, chapitre p. ct du tra- 
112, le shérif à qui appartient le titre de propriété duvaildans 
palais de justice ou de la prison n’est pas tenu de les fairecertains C:IS- 
assurer.

Le ministre des travaux publics et du travail peut Mcm. 
faire assurer, contre les pertes résultant du feu, un palais de 
justice et une prison pour la construction ou la réparation 
desquels il a été émis des obligations sous l’empire du la dite 
loi 12 Victoria, chapitre 112, jusqu’à ce que le principal de ces 
obligations et l’intérêt d’icelui soient entièrement acquittés ; 
et toute assurance déjà effectuée sur ce palais de justice ou Assurances 
cette prison, n’est nullement affectée par le présent article, déjaeffcc- 
S. R. Q., 2731 ; 5 Ed. VII, c. 12, s. 22.

3 5 3 2 .  Le titre de propriété d’un palais de justice de comté, 'titre de pro- 
et de l’emplacement sur lequel il est construit appartient à la ^eun 
municipalité de comté pour les intérêts ou droits qu’elle y a justice, 
acquis. S. R. Q., 2732.
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Fonds pour 3 5 3 3 .  Pour tenir en bon état de réparations les palais de 
^iiai^dc^is ius^(3e prisons de district,—y compris ceux mentionnés plus 
fintfet pri-"S haut dans le district de Gaspé, chaque comté de ce district 
sons,et payer étant considéré comme un district,—et, pour payer les grands 
composé'- c*i l°s petit-s jurés dans les affaires criminelles dans ces districts, 

il y a dans et pour chaque tel district, un fonds appelé “ le 
fonds de bâtisses et des jurés pour le district de

” (ou du comté de Bonaventurc 
ou de Gaspé, su ivan t le cas) lequel est composé de: S. R. Q., 
2733, 1er al ; 3 Ed. VII, c. 29, s. 1.

Des amendes 1. Toutes les amendes, forfaitures et peines pécuniaires, 
en vertu des pC[çUC3 dans le dit district, en vertu des articles 3 5 7 9 , 358 2, 
arrê ts i. 3664 et 3665, qui ont rapport à la police dans les cités

de Québec et de Montréal ; S. R. Q., 2733, § 1.
Des amendes 2. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai- 
de'convie-18 turcs ou peines pécuniaires, perçues dans le district, sur con­
tions som- viciions sommaires, dans les cas de délits contre la personne 
maires ; et la propriété, lorsqu’elles reviennent à la province ; S. 11. Q., 

2733, § 2.
Des amendes 3. La part de la couronne, dans toutes les amendes, forfai- 
4453° etcde *uros et peines pécuniaires perçues dans le district, en vertu 

' ’ des articles 4453, 4455 et 4456, relativement au bon ordre dans 
ou près des endroits consacrés au culte public ; S. II. Q., 2733,
S OS o.

De l'exed- 4. Tout excédent du fonds d’honoraires des officiers de 
dent, du justice à Québec et à Montréal, les charges sur ce fonds avant 
des Off. de ''té acquittées ; S. R. Q., 2733, & 4.
Q. et M. ; 5. Un pour cent sur les derniers perçus par le shérif du
tage'surdeâ (Ustrict ou par tout huissier y résiliant, en vertu d’exécution 
deniers per- de meubles dans toute cause civile, et un pour cent sur toute; 
eus par voie somme d’argent perçue par le shérif du district en vertu d’une 

exécution ; exécution d’immeuble dans une cause civile, pourvu que la 
somme d’argent perçue excède le montant de la première 
hypothèque grevant l ’immeuble vendu, et un pour cent sur la 
moitié de la valeur indiquée au rôle d’évalution municipale si 
cette somme n’excède pas ce montant ou s’il n’y a pas d’hvpo- 
thèquc. Néanmoins, si le montant réalisé par la vente de 
l’immeuble, bien que n’étant pas de la totalité de la première 
hypothèque, est plus élevé que la moitié de l’évaluation 
municipale, le percentage est prélevé sur le montant réalisé ; 
S. R. Q., 2733, § 5 ; 63 V., c. 21, s. 1.

Des amendes 6. Toutes les amendes perçues dans le district en vertu des 
vertn 'des b is  Par^cs XVI xvn du Code criminel, concernant l’admi- 
relatives aux nistration sommaire de la justice criminelle, et concernant 
jeunes délin-les jeunes délinquants, lorsqu’elles reviennent à la province;
quanta,etc.;S R q  2733, § 6.
Des amendes 7. Toutes les amendes perçues dans le district pour mépris 
perçues Je C0Ur, ou p0u r ],, défaut de comparution des jurés ou des
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témoins, ou pour désobéissance aux ordres de la cour; S. R . pour mépris 
Q ., 2733, § 7 .  de cour, etc.;

8. Toutes les amendes perçues dans le district, en vertu de D esam .env.
l ’article 7314 ; S. R. Q., 2733, § 8. de 7:1,4 >

9. Les amendes imposées en vertu des articles 7418 à 7436 ;Desam.env.
S. R. Q., 5625. de7418,etc.;

10 . Toutes les amendes et forfaitures appartenant au fonds Des am. en v.
en vertu de l’article 3539 ; S. R. Q., 2733, § 9. de 3539 ;

U . Les produits de toute taxe perçue en vertu des articles De certaines 
3550,3551 et 3552, dans tout district, excepté la portion quitaxes! 
n’est pas perçue au chef-lieu; S. R. Q., 2733, § 10.

1 2 . Tout excédent ou autre partie des honoraires perçus par De l’excé- 
les officiers de justice et payables au fonds de bâtisses et des jj®”* d“  ( ff 
jurés, en vertu des dispositions des articles 3503 et 3504, relu- ,ie justice"; ' 
tivement aux honoraires des officiers fie justice, et les produits
de toute contribution additionnelle imposée en vertu de l’ar­
ticle 3538; 8. R. Q., 2733, § 11.

13. Une contribution annuelle de douze piastres, imposée De contribu- 
sur chaque municipalité dans le district, sujette aux cxcep-
tions et dispositions suivantes, savoir :

Les cités de Québec et de Montréal contribuent chacune pour Contnbu- 
le double du montant total qui est ainsi prélevé de toutes les Québec et 
autres municipalités locales, dans les limites des districts de Montréal. 
Québec et de Montréal, respectivement.

Les cités de Trois-Rivières et de Sherbrooke contribuent Qmtribu- 
chacunc pour un cinquième du total qui est ainsi prélevé de xroTsdti- 
toutes les autres municipalités locales dans les limites des dis-viêreset 
tricts de Trois-Rivières et de St-François, respectivement. Sherbrooke.

Ces contributions sont payées par telles municipalités res- Paiement, do 
pcctivemcnt, au percepteur du revenu de la province pour le ̂ ng°ntribu’ 
district de revenu dans lequel elles sont respectivement situées, 
le premier jour juridique du mois de juillet de chaque année ; 
à défaut de paiement par une municipalité du montant qu’elle 
doit, le jour ci-dessus spécifié, chaque année, ces contributions 
peuvent être recouvrées, avec les frais, par une action intentée 
en son nom pour Sa Majesté, par le percepteur du revenu de la 
province, devant tout tribunal de juridiction compétente.

Chaque tel percepteur du revenu est tenu de remettre les Devoir du 
montants qu’il perçoit au shérif du district, au fonds de bâtisses ̂ r̂ ,!^“rJ.n 
et des jurés duquel ils appartiennent respectivement, et en petce. 
même temps, de transmettre un état de ces paiements au tré- vant. 
sorier de la province; S. R. Q., 2733, § 12.

14. Toute autre somme qui, aux termes de la loi, doit former D’autres 
partie du fonds de bâtisses et des jurés.

L’expression “  municipalité locale,” dans le présent article, tatiou. 
comprend la corporation de toute cité ou ville constituée en 
corporation dans la province. S. R. Q., 2733, § 13.
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Paiement .'{534. La contribution annuelle exigible des municipalités 
Ucms°an-ibU l°cales Pour le fonds de bâtisses et des jurés, pour le, district où 
nuelles des elles sont respectivement situées, n’est payable dans aucun 
municipali- district, quand les autres sources de revenu constituant ce 
île*bâtisses  ̂ ôncl‘s sorR suffisantes sans telle contribution pour supporter 
et des jurés, les charges du fonds pour ce district. S. R. Q., 2734.

Par qui le 3 5 3 5 .  Le fonds de bâtisses et des jurés pour chaque district 
reçu3 °St est re5u et déboursé par le shérif, qui, sauf les dispositions du 

paragraphe 13 de l’article 3533, peut exiger et recouvrer de 
toute personne tous les deniers appartenant au dit fonds, et il 
en rend compte au trésorier de la province, au temps et en les 
manière et forme que ce dernier indique,—et ce compte est 
vérifié par le bureau de la trésorerie.

Shérif consi- Le shérif est considéré comme un officier employé à la per- 
otficier°d1118 CGPti°n du revenu dans le sens du chapitre cinquième du titre 
revenu. quatrième des présents Statuts refondus (articles 796-1518) ;

tout excédent de deniers formant partie de ce fonds, peut 
être placé, par le shérif, en effets du gouvernement, avec 
l’approbation du trésorier de la province, et aux conditions 
que ce dernier juge à propos. S. R. Q., 2735.

S'il devient 
nécessaire de 
reconstruire 
un palais de 
justice ou 
une prison do 
district. 
Déficit payé 
parles muni­
cipalités, si 
le fonds créé 
ne suffit, pas.

Proportion 
de la contri­
bution.

Recouvre­
ment d'icclle.

Débourse­
ment des 
doniors.

3 5 3 6 .  S ’il devient nécessaire, en un temps quelconque, de 
reconstruire ou d’agrandir un palais de justice ou une prison 
de district, la reconstruction ou l’agramlissement est fait par 
le ministre des travaux publics et du travail, mais aux frais des 
municipalités dans le district.

Si le fonds créé par les articles immédiatement précédents, 
ajouté à la somme recouvrée par le shérif pour l’assurance sur 
ce palais do justice ou cette prison, ne suffit pas pour défrayer 
les dépenses de reconstruction ou d’agrandissemeut, la somme 
requise pour combler le déficit est fournie par les municipalités, 
dans les proportions mentionnées dans le paragraphe 13 de 
l’article 3533, et est versée entre les mains du shérif, dans 
le temps prescrit par le lieutenant-gouverneur en conseil, après 
que la reconstruction ou l’agrandissement a été commencé, et 
si elle n’est pas ainsi payée, elle peut être recouvrée par le 
shérif de la même manière et avec les mêmes pouvoirs que 
ceux prescrits et conférés pour le recouvrement des contribu­
tions mentionnées dans le paragraphe 13 du dit article 3533.

Les deniers entre les mains du shérif, applicables à cette 
reconstruction et à cet agrandissement, sont déboursés sous 
la direction du ministre des travaux publies et du travail. 
S. R. Q., 2736 ; 5 Ed. V il, e. 12, s. 22.

Diminution 3 5 3 7 .  Si, en un temps quelconque, le fonds de bâtisses et 
tbns°snëbU d03 jur 3̂ dans un district se trouve trop considérable pour les 

fins auxquelles il est déclaré applicable, les contributions à ce
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fonds, par les municipalités locales dans ces districts, peuvent fondsdevient 
être diminuées par arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil ĵ <y cconsidé' 
jusqu’à telle somme qu’il juge convenable. S. R. Q., 2737.

3 5 3 8 .  Si, en un temps quelconque, dans un district, le Augmenta- 
fonds se trouve insuffisant pour les fins d’icelui, les contribu- 
lions peuvent être augmentées par un arrêté de même nature, fe'fonds est 
jusqu’à telle somme que le lieutenant-gouverneur en conseil insuffisant, 
peut juger suffisante—mais en observant la même proportion 
quant au montant payable par diverses municipalités. S. R.
Q., 2738.

d e s  p a l a i s ' d e  j u s t i c e  e t  d e s  p r i s o n s

3 5 3 9 .  Tous les deniers provenant, dans un district, des Amendes qui 
amendes versées entre les mains du greffier de la paix ou de la 
couronne, de la forfaiture des cautionnements ou obligations, 
et ne formant pas partie du fonds consolidé du revenu de cette 
province, sont versés entre les mains du shérif de tel district 
et font partie du fonds de bâtisses et des jurés de ce district.

Le prix ou la valeur du terrain sur lequel est construit un prjx du ter- 
palais de justice ou une prison, au chef-lieu ou auprès du chef-niin, etc., 
lieu, dans ce district, qui n’est pas encore acquitté, est payé à féconds'0"'0 
même ce fonds. S. R. Q., 2739.

3 5 4 0 .  Toutes les fois qu’il devient nécessaire de construire Fixation du 
ou de reconstruire un palais de justice ou une prison dans un site des palais 
district, ce palais de justice ou cette prison peut être érigé au des prisons, 
chef-lieu du district ou auprès du chef-lieu, à tel endroit (pie le 
lieutenant-gouverneur en conseil prescrit, et aussitôt que l’édi­
fice est prêt, il est employé pour toutes les fins de l’adminis­
tration de la justice.

Les pouvoirs et la juridiction délégués au shérif d’un dis-Pouvoirs dé- 
trict, autre que ceux de Québec et de Montréal, peuvent être léçués a.cer- 
exercés par tout shérif dans et pour les comtés de Gaspé outains s ‘“ 3’ 
de Bonaventure, dans le district de Gaspé, selon le cas, aussi 
longtemps qu’il y aura dans chacun de ces comtés des officiers 
de justice distincts, et par le député de tout tel shérif. S. R.
Q., 2740.

3 5 4 1 .  Dans tous les cas où il devient nécessaire de recons-Bâtiments 
truire un palais de justice ou une prison, le shérif du district temporaires 
peut, pendant sa construction, se procurer, au chef-lieu ou auprès jerecons^ 
d’icelui, à l’endroit approuvé par le lieutenant-gouverneur entruction. 
conseil, l’usage temporaire d’un bâtiment convenable pour un 
palais de justice ou pour une prison, ou les deux, selon le cas, 
laquelle est employée, pour les fins de l’administration de la 
justice en matières civiles et criminelles, de la même manière 
et avec le même effet légal qu’un palais de justice ou une prison 
à l’état permanent pourrait l ’être. S. R. Q., 2741.
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Mode de pré- 3 5 4 2 .  Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté en conseil, 
lever les autoriser le trésorier clc la province à prélever, de temps à 
s a i r e s  à  l a  re-autre, par l’émission d’obligations provinciales, et aux condi- 
eonstmetion. tions jugées convenables, telles sommes de deniers (pii sont 

nécessaires pour faire face aux dépenses de la reconstruction, 
de la réparation ou de l’agrandissement d’un palais de justice 
ou d'une prison dans tout district.

Garanlie des Les obligations ainsi émises sont la première charge sur le 
obligations. fon,is ([e bâtisses et des jurés pour le district, ou pour le comté 

de Gaspé ou de Bonaventure, selon le cas, et sont payées à 
même ce fonds. S. IL Q., 2742.

Vente des 3 5 4 3 .  Si, dans un district, un palais de justice ou une 
Ucelet'prî 1S" Pr̂ son n’cst plus nécessaire pour l’usage de ce district, le 
sons non re- ministre des travaux publics et du travail peut les faire vendre 
nu'3- ainsi que l’emplacement sur lequel ils sont construits.
Produit de la Le produit de la vente forme partie du fonds de bâtisses et 
vente. des jurés pour le district, ou pour les comtés de Gaspé ou de 

Bonaventure, selon le cas. S. R. Q., 2743 ; 5 Ed. VTI,c. 12, s. 22

Palais de 3 5 4 4 .  Les frais de l’entretien de l’édifice construit par la 
itobervul v*"<; de Roberval, pour les fins d’un palais de justice et d’un 

hôtel de ville, sont à la charge de la municipalité qui en a la 
propriété. 4 Ed. VII, c. 20, s. 4c : 8 Ed. VII, c. 39, s. 1.

SECTIO N  II I

D E I.’ USAGE DES P A I,AIS DE JU S T IC E  PAR J,A COUR D E I, K d lIQ U I  Kit DU-
CANADA

Usage des 3 5 4 5 .  Dans le cas où la Cour de l’échiquier du Canada 
tice par i(f1S" ®st aPP(‘léo à tenir ses séances dans une cité, une ville ou 
juge de la dans un endroit où il existe un palais de justice, le juge pré-
Péchiquier' s^ an  ̂ c^acun(l de ces séances a, à tous égards, la même 

u<nuer. al,jorj^  qu’un juge de la Cour supérieure, en ce qui regarde 
l’usage du palais de justice et des autres bâtiments ou salles 
réservées, en tel endroit, à l’administration de la justice. 
f> Ed. VIT, c. 0, s. 2.

SECTION IV

DES ALLOCATIONS AUX MUNICIPALITÉS DK COMTÉ TOUR LEURS PALAIS
D E JU S T IC E

Allocation 3 5 4 6 .  A même le fonds des municipalités de la province 
o'™ln”yapas^e Q u ^ c»  mentionné dans la section huitième du chapitre 
d e  c o u r  d e  deuxième du titre onzième des présents Statuts refondus, 
district, pour (articles 5913-5916, inclusivement,) il est accordé à chaque 

£ municipalité de comté, dans laquelle il n’y a pas de cour de 
tice de district, la somme de douze cents piastres, pour construire 
comté. ou se procurer un palais de justice do comté, à un endroit
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approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, comme celui 
où devrait être tenue la Cour de circuit dans ce comté, et 
sur un emplacement qui doit être fourni par la municipalité 
locale dans laquelle il est situé, libre de toutes charges et 
approuvé par le ministre des travaux publics et du t ravail.

Jusqu’à ce que cette somme soit requise pour cette fin, l’in-Paiement de 
térêt en est payé annuellement au comté pour les fins muiüci-!’in|ér.6t8U* 
pales, ou, à l’option du comté, ajouté à telle somme pour êtreJ^qu'eÏÏesoit 
employée à construire ou se procurer un meilleur palais de requise, 
justice.

S’il y a plus d’un palais de justice à construire dans le comté, S’il y a plus 
le deuxième et tous, à l’exception du premier, doivent être cons- '!’u.n pq*aIS 
truits aux frais du comté, sur un emplacement fourni comme dans le com- 
susdit par la municipalité locale dans laquelle il doit être té. 
construit. S. R. Q., 2744 ; 5 Ed. VII, c. 12, s. 22.

3 5 4 7 .  A même ce fonds, il est accordé à  chaque munici- Allocation 
palité de comté dans laquelle il n’y a pas de cour de district, ÔJ^courde 
et dans laquelle aucun endroit ne peut être choisi ou continué circuit n'est 
comme celui où doit être tenue la Cour de circuit, la somme de pas tenue, 
six cents piastres pour des fins municipales. S. R. Q., 2745.

3 5 4 8 .  Si, dans un comté, il y a un palais de justice qui S’il existe 
n’est point requis pour l’usage du comté, le lieutenant-gouver-
neur, par arrêté en conseil, peut le faire vendre et ajouter le de justice 
produit de la vente à la part du fonds des municipalités reve- qui n’est 
nant au comté, si le chef-lieu du district n’est pas dans cepoint rtf!Uls' 
comté, dans le but de contribuer à y construire le palais de 
justice. S. R. Q., 2746.

3 5 4 9 .  Toutes les coins qui doivent être tenues à l’endroit Endroit où 
où un palais de justice est construit en vertu de la présentecst tenue la 
section, doivent être tenues dans ce palais de justice, à moins
que le lieutenant-gouverneur en conseil, dans le cas où l ’édi­
fice serait détruit ou grandement endommagé, n’ordonne, 
comme il le peut, de les tenir dans quelque autre édifice. S.
R. Q., 2747.

SECTIO N  V

DES TA X ES SU R  L E S PROCÉDU RES JU D IC IA IR E S  DANS l ’i N T É h É T  DU FO N D S D E 
BA TISSES E T  D ES JU R É S

3 5 5 0 .  Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté en con- imposition 
seil, imposer la taxe ou le droit qu’il juge convenable sur les de tMe» sur 
procédures judiciaires, daas tout district autre que le district pr0< u" 
de Pontiac, et sur les clôtures d’inventaires, les assemblées de 
parents et d’amis, les insinuations ou les enregistrements dans
les bureaux de ces cours, les nominations de tuteurs ou curateurs, 
l’apposition ou la levée des scellés, les vérifications de testa­
ments ou autres matières semblables, aussi sur toute procédure
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devant les cours de commissaires pour la décision sommaire 
des petites causes, et les séances d’un ou des juges de paix, des 
juges des sessions de la paix, des shérifs, sur toute procédure 
devant un recorder ou une Cour de recorder, et généralement 
sur toute procédure devant un juge île paix ou officier de jus­
tice ou ministériel ou devant tout tribunal quelconque. S. 11. 
Q., 2748 ; 43-44 V., c. 7, s. 6.

Application 3 5 5 1 .  Les dispositions de la loi 12 Victoria, chapitre 112, 
yR , '"J.,12 relatives à la construction et à la réparation de maisons de 

’’ ' ‘ justice et prisons dans certains endroits du Bas Canada, con­
tinuent à s’appliquer à l’impôt, à la perception et au paiement 
de cette taxe ou de ce droit, et ce, conformément aux dispo­
sitions de la section vingt-troisième du chapitre cinquième du 
titre quatrième des présents Statuts refondus, (articles 1443- 
1479), relativement aux timbres.

Ces droits ou taxes forment partie du fonds de bâtisses et 
des jurés. S. 11. Q., 2749.

Application 
des honorai 
res des gref­
fiers ou 
c rieurs pour 
l’entretien 
de cours.

3 5 5 2 .  Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, 
réserver, par arrêté en conseil, la partie des honoraires du 
greffier ou du crieur de ces Cours de circuit, tenues à un endroit 
autre que le chef-lieu du district, qu’il juge à propos d’affecter 
au paiement de toutes dépenses contingentes pour l’entretien 
de ces cours. S. R. Q., 2750.

Perception 3 5 5 3 .  La somme d’argent à être perçue dans tout district 
f-dr '̂u'une en vertu de la section iv île la lui 12 Victoria, chapitre 112,rela- 
foi'sfcTvertu tivement à la construction et à la réparation des maisons 
de 12 V., c. de justice et prisons dans certains endroits du Bas Canada ou 
l l -  en vertu du paragraphe 5 de l ’article 3533, ne peut être per­

çue qu’une fois. S. R. Q., 2751.

Pouvoirs 3 5 5 4 .  Le pouvoir accordé par les articles 3550, 3551 et 
articles11 >rJ 3552, d’imposer une taxe ou un droit n’est pas exercé à l’égard 
l'édents non des endroits mentionnés dans la loi 12 Victoria, chapitre 
exercés dans 112, quant aux items, procédures ou documents sur lesquels 
certain cas. u n e  âxe ()U un es{ maintenant perçu en ces endroits,

tel qu’imposé en vertu de la section v de la dite loi, aussi 
longtemps qu’il continuera d’y être perçu pour les fins d’ieelui.
S. R. Q., 2752.

Emploi de 3 5 5 5 .  L’excédent de cette taxe ou de ce droit perçu en 
d e là  taxe quelqu’un de ces endroits, restant après paiement du principal 

et des intérêts dus sur les obligations émises sous l’empire du 
dit acte pour et à l’égard de tels endroits, forme partie du 
fonds de bâtisses et des jurés du district dans lequel cet 
endroit est situé. S. R. Q., 2753.
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SEC TIO N  VI

D E  LA CO NTRIBUTION  PO U R L E  M A IN TIEN  D ES PR ISO N S DANS LE S C IT É S  D E 
Q U É B E C  E T  D E M ONTRÉAL

3 5 5 6 .  1. Le shérif du district de Montréal et celui du dis-Contribution 
trict de Québec, doivent, le premier jour juridique de chacun ‘j® Montréal* 
des mois de mars, juin, septembre et décembre, chaque année, pour les pri- 
fournir, le premier au greffier de la cité de Montréal, et le8ons- 
second au greffier de la cité de Québec, pour l ’information du
conseil de chacune des dites cités, un état par écrit des dépenses 
probables nécessaires au maintien de la prison commune de 
leur district respectif durant les trois mois suivants, en sus de 
toute somme d’argent disponible à cette fin qu’il a entre scs 
mains, à l’époque où le dit état est transmis ; et chacun de 
ces shérifs, par son mandat ou ses mandats, peut, de temps 
en temps, requérir le conseil de la cité de payer, à meme les 
fonds de la. dite cité, toutes sommes d’argent n ’excédant pas 
les deux tiers de la somme mentionnée dans l’état alors trans­
mis en dernier lieu ; et, là-dessus, le conseil de la cité fait 
payer les sommes mentionnées dans le mandat au shérif, par 
le trésorier de la cité, dans les quarante joins qui suivent le 
jour où le mandat a été remis au greffier de la cité ; pourvu 
toujours que les sommes d’argent qui sont exigées et reçues du 
conseil de la cité, pour les fins et en la manière susdites, 
n’excèdent en aucune année, la somme de deux mille quatre 
cents piastres pour la cité de Montréal, et de seize cents 
piastres pour la cité de Québec ; et le shérif a droit d’action 
au nom de Sa Majesté pour’ recouvrer les sommes restant 
dues. Les états fournis par le shérif comme susdit font 
preuve prima f a d e  du montant probable des dépenses encou­
rues pour le maintien de la prison pour les périodes de temps 
y mentionnées. Le shérif doit rendre compte au conseil de 
la cité de l’emploi des sommes d’argent à lui payées pour 
les fins et en la manière susdites. S. R. B. C., c. 109, ss.
29, 30 ; 14-15 V., c. 129 ; 23 V., c. 57, ss. 17 et 57 ; S. R. Q., - 
2754, § 1.

2 . Dans le cas où les fonds ordinaires de ces corporations se Si les fonds 
trouvent insuffisants pour faire face aux contributions sus- ordinaireŝ  
dites, il est loisible au conseil de chaque corporation d’imposer g°“ts| • 
pour cette fin une taxe ou cotisation spéciale en sus du 
montant pour lequel ce conseil est alors autorisé à imposer des 
taxes ou cotisations, et d’affecter à cette fin toute partie des 
honoraires de la Cour de rccorder, ou d’imposer sur les procé­
dures en cette cour une taxe spéciale dans le but de former 
un fonds pour cet objet. S. R. Q., 2754, § 2.

3 5 5 7 .  Rien dans la présente section, ne peut invalider, en Certaines 
aucune manière, les dispositions de la loi 12 Victoria, chapitre dispositions 
112, relatives à la construction et à la réparation des maisons de

6 5
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justice et prisons dans certains endroits du Bas Canada ; 
mais toutes les dispositions de cette loi doivent demeurer en 
vigueur quant aux districts y mentionnés et jusqu’à ce que 
la dite loi ait eu son entier accomplissement. S. R. Q., 2755.
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SECTIO N  V II

DES LIQ U EU R S EN IV R A N TE S DANS LES PR ISO N S

Défense d'in- 3 5 5 g .  i .  Il ne peut être vendu, fourni ou donné aucune 
liqueurs spi- liqueur enivrante aux personnes détenues dans quelque prison 
ritueuses. de la province, à moins qu’elle ne soit ordonnée ou donnée 

par ordre d’un médecin, chirurgien ou pharmacien licencié. 
Peines impo- 2 . Si un geôlier, gardien ou officier d’une prison, vend, prête, 
sées aux offi- fournit ou donne, permet, ou souffre, sciemment, que des liqueurs 
procurent enivrantes soient vendues, prêtées, fournies ou données dans 

une prison, ou y apportées, pour l’usage de tout prisonnier y 
détenu, excepté les liqueurs enivrantes qui peuvent être ordon­
nées ou données comme susdit, ce geôlier ou gardien ou cet 
autre officier, forfait et paye pour chaque semblable offense la 
somme de quarante piastres ;—et pour une deuxième offense, 
en sus de telle amende, il encourt la perte de sa charge. 

Recouvre- Cette amende est recouvrée avec dépens devant toute cour 
Œtoalité la d’arcliives en cette province;—moitié en est payée à Sa Majesté, 

et l’autre moitié appartient à la personne qui en fait la pour­
suite.

Peines impo- 3. Si une personne porte ou apporte, ou essaye de porter ou 
8 uTen 'intro- aPPor*,or ^ans quelqu’une des prisons, des liqueurs enivrantes, 
(luisent! r°" excepté celles ordonnées ou données comme susdit, le geôlier, 

le gardien ou l’officier, dans une telle prison, peut arrêter ou 
faire arrêter le délinquant et le conduire devant un juge de 
paix pour le district dans lequel la prison est située, lequel peut 
entendre et rendre jugement sur l’offense d’une manière som­
maire, et, sur conviction, envoyer ce délinquant à la prison 
commune ou à la maison de correction pour y être détenu pour 
un terme n’excédant pas trois mois. S. R. Q., 2756.

SEC TIO N  V III

D ES IN SP E C T E U R S  D ES PR ISO N S E T  A U TRES IN ST IT U T IO N S

Nomination 3 5 5 9 .  Le lieu tenant-gouverneur en conseil peut nommer, 
d̂ inspecteursen vertu de la présente section, des personnes compétentes, au 
^es posons, uomjjre Lro;s au p]ÜS) comme inspecteurs des prisons, des 

hôpitaux et autres institutions.
Durée de Ces inspecteurs restent en charge durant bon plaisir et sont 
tio'nsf<JnC" sous c<)ntr,^° du procureur général en ce qui concerne l’ins­

pection des prisons, et sous le contrôle du secrétaire de la pro­
vince pour ce qui concerne les hôpitaux et autres institutions. 
S. R. Q., 2757; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.
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3 5 6 0 .  Le procureur général ou le  secrétaire de la province, Distribution 
selon le cas, peut en tout temps, assigner aux inspecteurs res- des fono- 
pectivement telles parties qu’il juge à propos des fonctionstlons'
qui sont, par la présente section, assignées aux inspecteurs des 
prisons, des hôpitaux et autres institutions ou remplies par 
eux; il peut aussi, en tout temps, prescrire à l’un des dits ins­
pecteurs d’avoir à remplir toutes fonctions qui ont été assignées 
à un autre ou sont ordinairement remplies par ce dernier. S.
R. Q., 2758; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

3 5 6 1 .  Les inspecteurs visitent et examinent, séparément Visite des 
ou en corps, sous la direction du procureur général, toutes les 
prisons, maisons de correction et prisons, ou places de déten- prêteurs"8 
tion dans cette province aussi souvent qu’il leur est prescrit
par le procureur général, mais au moins deux fois l’an.

Les inspecteurs ou chacun d’eux, peuvent interroger, et ce Pouvoir 
sous serment s’ils le jugent à propos, quiconque tient une d’mterroger 
charge ou reçoit un salaire ou des émoluments dans un lieu de nicnt. ' 
détention, requérir et examiner tous les livres et papiers se 
rapportant à ce lieu et s’enquérir de toutes les matières con­
cernant icelui. S. R. Q., 2759; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

3 5 6 2 .  Les inspecteurs nommés en vertu de la présente Les inspec-
section sont, à titre d’office et sans aucune condition de pro- ieur8 ^ nt 
priété foncière, juges de paix pour toute la province. S. R. Q., °
2760; 8 Ed. VU, c. 50, s. 1.

3 5 6 3 .  Les inspecteurs peuvent faire, amender ou abroger Ils peuvent 
des règles et règlements pour l’administration des prisons g[[.^edetg rè~ 
communes de cette province, en ce qui concerne :

1. L’entretien des prisonniers sous le rapport des aliments, 
des vêtements, de la literie et autres articles nécessaires ;

2. Leur emploi d’une manière profitable pour les revenus 
publies ;

3. Les soins de médecin ;
4. L’instruction religieuse ;
5. La conduite des prisonniers et les moyens de contrainte 

et de punition auxquels ils peuvent être soumis ;
6. Le traitement et la garde des prisonniers généralement, 

toute l’économie et la régie interne de la prison, et toutes les 
matières qui s’y rattachent, selon qu’ils le jugent utile et expé­
dient.

Ces règles et règlements n’entrent en vigueur qu’après Entrée en 
avoir été soumis à l’approbation du lieutenant-gouverneur en vigueurr de 
conseil. ments.

Les règles et règlements en vigueur le 25 avril 1908 conti- Règlements 
nuent d’avoir leur pleine force et effet tant qu’ils ne sont pas continués, 
amendés ou abrogés, suivant la loi. S. R. Q., 2761; 8 Ed.
VII, c. 50, s. 1.
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Visite de 
certaines 
institutions 
charitables.

3 5 6 4 .  Les inspecteurs, séparément ou en corps, aussi sou­
vent qu’il est prescrit par le secrétaire de la province et 
au moins deux fois l’an, sont tenus de visiter et d’examiner 
chaque hôpital ou autre institution charitable, maintenue en 
entier par octroi de deniers publics, ou à l’aide de deniers 
prélevés en vertu de la loi, et de faire rapport au secrétaire 
de la province de l’état de chaque hôpital ou autre institution 
charitable et de son administration, S. R. Q., 2762 ; 8 Ed. 
VII, c. 50 s. 1.

Idem. 3 5 6 5 .  Les inspecteurs, séparément ou en corps, doivent
visiter et examiner chaque hôpital ou autre institution cha­
ritable supporté en tout par un octroi de deniers publics, 
chaque fois qu’ils en sont requis par ie secrétaire de la pro­
vince, et lui faire rapport de ses état, administration et 
condition.

Rapport si Si l’accès leur en est refusé pour telle inspection, ils doivent 
l'accès est lui faire immédiatement rapport de ce refus et des circonstances 
refusé. qui g’y rattachent. S. R. Q., 2763 ; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

Asile de 3 5 6 6 .  Tant que la Législature accordera un octroi à  l’asile 
Beauport. Jes aliénés de Beauport, près de Québec, les inspecteurs 

seront tenus de visiter cet asile, aussi souvent qu’ils le jugeront 
à propos, ou que le secrétaire de la province l’ordonnera, 
et au moins deux fois l’an.

Contenu du Dans leur rapport annuel, ils doivent exposer au long l’état 
rapport an- et l'administration de cet asile et la condition de ceux qui 
nueL l’habitent. S. R. Q., 2764 ; 8 Ed. V il, c. 50, s. 1.

Visite deccr- 3 5 6 7 .  Chaque fois qu’ils en sont requis par le secrétaire
^rivé^d’alié- (̂ e Prov*ncc> et au moins une fois l’an, les inspcc- 
pnvea a î teurs  ̂ C0UeCtivement ou séparément, doivent visiter et exa­

miner tout asile privé d’aliénés, établi en vertu de la 
section troisième du chapitre quatrième du titre huitième des 
présents Statuts refondus, (articles 4162-4266), et faire rapport 
de l ’état et de l’administration dans lesquels ils le trouvent, et 
de la condition des personnes qui l’habitent.

Révocation Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommanda- 
des licences. ti0n du secrétaire de la province, après avoir reçu le rapport 

des inspecteurs, peut, suspendre ou révoquer la licence accor­
dée en vertu de la susdite section. S. R. Q., 2765 ; 8 Ed. 
VII, c. 50, s. 1.

Pouvoirs des 3 5 6 8 .  Au cas où tout autre asile pour les aliénés, les sourds- 
inspecteura muets ou les aveugles, serait maintenu en tout aux frais du 
S L  main- gouvernement, les inspecteurs, nommés en vertu de la pré­
tenus aux sente section, ont et exercent les mêmes pouvoirs et rcmplis- 
public11 senfc ês mèmes devoirs, relativement à ces asiles, que ceux
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qui leur sont conférés et assignés par l’article 3566, relative­
ment à l’asile des aliénés de Beauport, près de Québec. S.
R. Q., 2766 ; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

3 5 6 9 .  Les inspecteurs font un rapport annuel correct et Rapport an- 
complet au procureur général pour les prisons, maisons d® ̂ teure au* 
correction et prisons ou places de détention, et au secrétaire procureurgé- 
de la province pour les différents asiles, hôpitaux et institu- néral ou au 
tions soumis à leur inspection, de l’état, de la condition et de ^province,0 
l’administration des différentes institutions soumises à leur ins-Bclon le cas! 
pection et examinées par eux ou chacun d’eux pendant l ’année 
précédente, avec les suggestions qu’ils croient opportunes de 
faire pour leur amélioration, et, à ces rapports sont joints tous 
états et tableaux statistiques que peut juger utiles ou que 
requiert le procureur général ou le secrétaire de la province, 
selon le cas. S. R. Q.,2767; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

3 5 7 0 -  Si les inspecteurs trouvent, à quelque époque, qu’une Rapports 
prison, une maison de correction et prison et place de déten- spéciaux en 
tion, ou un hôpital ou une autre institution charitable main­
tenue en entier par octrois de deniers publics ou à l’aide de 
deniers prélevés en vertu de la loi, ne possède pas les aména­
gements convenables et nécessaires au point de vue de l’hy­
giène, ou qu’ils sont devenus impropres à la détention des pri­
sonniers ou des patients, ils sont tenus d’en faire aussitôt rap­
port au procureur général ou au secrétaire de la province, 
selon le cas. S. R. Q., 2768; 8 Ed. VII, c. 50, s. 1.

CHAPITRE DIXIÈME

DES PERTES CAUSÉES PAR L’iN C EN D IE I)’UN PALAIS DE JUSTICE

3 5 7 1 .  Par proclamation publiée dans la Gazette officielle de Dispositions 
Québec, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en tout applicables à 
temps, étendre à tout district ou circuit judiciaire, dans cette frfcUi"38 *S" 
province, où un palais de justice a été détruit par l’incendie, 
les dispositions suivantes de la loi 37 Victoria, chapitre 15, 
pour remédier aux pertes causées par l ’incendie du palais de 
justice de Québec ;—lesquelles dispositions, le ou après le jour 
fixé dans la proclamation, s’appliquent m utatis m u tan dis, à 
tout tel district ou circuit : S. R. Q., 2774.

1. Toute partie ou personne ou le procureur ou l’agent de toute Validité des 
partie ou personne intéressée, dans une cause de la Cour du banc de c? l'1(\3 cure-
I  1 9 m o t  m p a  M a

la reine, juridiction d’appel, ou dans la Cour supérieure dans le district 5erta;ns 
de Québec, ou dans la Cour de circuit en la cité de Québec, dans cuments 
laquelle cause un ordre aura été donné ou un jugement rendu, le ou détruits par 
avant le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante-treize, * incendie.
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être trou 
vées

pourra, si le registre original de tel ordre ou jugement a été perdu 
par l ’incendie du palais de justice de la dite cité, demander l’enregis­
trement d ’une copie authentique de tel ordre ou jugement, et, sur 
production d’icelle à cette fin, le greffier de la  Cour du banc de la 
reine, juridiction d’appel, ou le protonotairo de la dite Cour supérieure 
ou le greffier de la dite Cour de circuit, devra enregistrer toute telle 
copie authentique dans le registre de la cour dans laquelle l ’ordre a  
été donné ou le jugement obtenu. 37 V ., c. 15 , s. 1.

Avis de l ’en- 2. A vis de tel enregistrement devra être donné sans délai par la 
registrement. partie ou la personne qui l ’aura demandé, à la partie ou à la personne 
Mode de si- affectée par le jugement ou l ’ordre ou à ses représentants légaux ; et, 
gnification. dans le cas où il est impossible de faire la signification de l ’avis en la  

manière ordinaire, un juge de la dite Cour du banc de la  reine, ou 
de la dite Cour supérieure, dans le district, prescrira le mode de la  
signification. 37 V ., c. 15 , s. 2.

Modedesup- 3. Toute partie ou personne intéressée dans une cause dans laquelle 
pléer à. la jugement aura été rendu ou un ordre donné dans la dite Cour du 
production banc de la reine, juridiction d ’appel, ou dans la  dite Cour supérieure, 
ne peuvent ou dans dite Cour de circuit, le ou avant le d it premier jour de 

février de l ’année mil huit cent soixante et treize, qui ne pourra pro­
duire, pour le faire enregistrer, une copie du jugement rendu ou de 
l ’ordre donné par l ’une ou l ’autre des dites cours, ainsi qu’il  y  est 
pourvu dans la section 1, pourra,— si le registre original de ce 
jugement ou ordre, a été détruit ou perdu par le d it incendie, sur 
pétition adressée à un juge de la dite Cour du banc de la reine, ou à 
un juge de la dite Cour supérieure, après avoir donné avis à la partie 
adverse, en la manière ci-après requise pour les pétitions demandant 
la restauration des dossiers, et la  preuve ayant été faite à. la satisfac­
tion du juge, soit par la déclaration écrite du juge qui a donné 
l ’ordre ou d’un ou de plusieurs des juges de la cour qui a rendu juge­
ment, (laquelle déclaration devra être faite par tels juge ou juges de 
la manière la plus complète qu’il lu i ou leur sera possible) soit sur la 
production d’un bref d'exécution ou des extraits de registres publics 
ou privés, sur le serment de la partie adverse, le témoignage des 
procureurs qui ont représenté les parties, ou sur une preuve de toute 
autre nature, admissible en pareil cas, établissant le montant ou le but 
et l ’effet du jugementou ordre,— obtenirl’enregistrement d’un jugement 
ou ordre dans le registre de la cour dans laquelle le jugement a été 
obtenu ou l’ordre donné.

Tel jugement ou ordre portera la date du jugement ou ordre 
original, si cette date a  été constatée, et, si elle ne l ’a pas été, il  portera 
la date du premier jour juridique suivant le jour de l ’incendie du 
palais de justice. 37 Y .,  c. 15 , s. 3 ; 1 Ed. V I I ,  c. 17, s. 1, § a.

4. Les jugements ou ordres enregistrés en vertu des sections 1 et 
3 ne seront exécutoires que quinze jours après l ’avis de l'enregistre­
ment en vertu de la section 1 ou après un même délai de la date de 
l ’enregistrement en vertu de la  section 3.

L a  période de temps entre la date du dit incendie et l ’enregistre­
ment de tout tel jugement ou ordre ne sera pas comprise dans le 
délai pour en appeler.

Dans les causes dans lesquelles un bref d ’appel n’aura pas été 
rapporté, par suite de la  destruction du registre original des juge-

bref d ’appel, ments et dans lesquelles le dossier n ’aura pas été détruit, le délai 
prolongé.

Date du 
jugement.

Délais pour 
exécution.

Certaine pé­
riode de 
temps non 
comprise. 
Délai pour 
rapporter le
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pour faire le d i t  rapport sera prolongé jusqu’à v ing t jours après 
l ’enregistrem ent d ’une copie du jugem ent dont appel est interjeté , 
dans le greffe de la cour où le dossier es t déposé. 37 V ., c. 15, s. 4.

5. D ans tou te poursuite ou procédure e.r parte, dans la d ite  Cour Procédure ex 
supérieure ou dans la  d ite  Cour de circuit, don t le dossier au ra ètèParlf, °ù . 
perdu ou d é tru it p ar le d it incendie, avan t ou après jugem ent, ]e dossier a été 
dem andeur pourra in ten te r une nouvelle action pour la  même cau se .1
37 V., c. 15, s. 5.

6. 1“. D ans la  cause ex parte, don t le dossier au ra  été perdu ou Appel dans 
d é tru it par le d it  incendie, il n ’y au ra aucun d ro it d ’appel du jugem ent, ces causes, 
à  moins que la  Cour du banc de la  reine ne l’a it d ’abord accordé sur 
dem ande spéciale e t sur la  preuve fournie à la satisfaction de la  d ite
cour que le jugem ent a  été obtenu d ’une manière irrégulière e t 
contraire à la loi.

A vis de l ’in ten tion  d ’appeler devra être donné dans les quinze Avis et délais 
jours qui suivront la signification de l’avis de l’enregistrem ent du d ’appel, 
jugem en t; la  dem ande pour ob ten ir la permission d 'appeler sera pré­
sentée au term e qui su it l’expiration des d its  quinze jours.

L ’exécution du jugem ent sera suspendue en produisant au bureau Suspension 
du protonotaire avis de l ’appel avec un certificat du service d ’icelui, e t  de Pexécu- 
en donnant cautionnem ent en appel. *10n-

2". Si l’appel est accordé, la  cour ordonnera que le dossier soit Si appel est 
restauré, ce qui sera fa it en la m anière ci-après désignée. accordé.

Le défendeur devra faire ém aner e t signifier son bref d ’appel dans Signification 
les hu it jours qui su ivront la  date  du  jugem ent, déclarant que le du bref d’ap- 
dossier est restauré, au trem ent il perdra son d ro it d ’appel e t  sera P^- 
condamné, sur pétition  adressée à un juge de la  Cour supérieure, à 
payer au dem andeur tous les frais occasionnés p a r son appel, y  com­
pris ceux de la  restauration  du dossier.

3°. Le dem andeur, dans tou te telle cause ex parte, sur paiem ent des Pouvoir du 
frais, pourra en to u t temps abandonner le jugem ent don t il au ra  fa it  ̂ jerna(ÎJjj|JUr 
faire l’enregistrem ent en vertu  des sections 1 e t 3 e t in stitu e r une mencerT’âc- 
nouvelle action pour la  même cause. tion.

4°. Si le juge de la Cour supérieure, devan t lequel les procédures Si le dossier 
pour la restauration  du dossier ont été prises; décide qu’il ne p e u tne peut être 
être  restauré, le jugem ent sera final e t l’appel du défendeur renvoyé r a 
avec dépens, à moins qu’il n ’apparaisse que la  non-restauration du 
dossier est due à la fau te du  dem andeur, dans lequel cas le jugem ent 
sera annulé. 37 V ., c. 15, s. 6.

7. D ans to u te  cause ou procédure pendante dans la d ite  Cour Reprise des
supérieure ou dans la, d ite  Cour de circuit, d o n t le dossier au ra été P°n"
perdu ou d é tru it dans le d it incendie, un juge de la Cour supérieure*1 
pourra, sur pétition  de l’une des dites parties en icelle ou de leurs 
représentants légaux, après avis donné à toutes les au tres parties, ou
à  leurs procureurs ad litem, perm ettre  à telle partie  de recommencer 
telle cause ou procédure, ou de prendre une action pour le même 
objet que celui exposé dans la cause ou la procédure du d it  pétition ­
naire ; mais telle permission ne sera pas accordée si quelque au tre  Exception, 
partie  dans la  cause montre, à la satisfaction du juge, qu’elle subira 
un  to r t  réel e t m anifeste par l ’in stitu tio n  de telle action, e t qu ’il est 
possible de restau rer le d it  dossier comme il est pourvu ci-après, de 
m anière à  le faire eu substance ce qu ’il é ta it av an t l’incendie.

L ’avis de telle pétition  pourra être  donné en les m anière e t  forme Avis de la 
ci-après prescrites pour l’aviB d ’une pétition  pour les restauration  d ’un P é t i t i o n ,  
dossier. 37 V., c. 15, s. 7.
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«nent.
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Restauration 8. Le dossier ou partie  du dossier, dans une cause de la Cour 
par consente-supérieure ou de la  C our de circuit, qui au ra  été d é tru it p a r  le d it  

incendie, pourra ê tre  restauré lorsqu’il sera possible de le faire, soit 
du  consentem ent des parties, soit sur l’ordre du juge. 37 V ., c. 15, s. 8.

9. Nul dossier ne sera considéré ni accepté comme restauré de 
consentem ent, à moins que les parties ou leurs procureurs ne déclarent 
par écrit qu'ils consentent à  ce que le dossier ainsi refait, serve e t a it 
le même effet que le dossier original ; après quoi le juge déclarera le 
dossier être dûm ent restauré, e t les procédures ultérieures dans la  
cause se feront en la m anière ordinaire. 37 V., c. 15, s. 9.

10. U n  ordre pour le renouvellem ent d ’un dossier ou de partie  
d ’icelui, dans tou te cause contestée ou procédure pendante à la  date  
du d it  incendie, sera donné par un juge, sur dem ande p a r  pétition  
de tou te  partie  au dossier (ce dont avis régulier sera donné aux 
au tres parties,) dém ontrant, à la satisfaction du  juge, que le renou­
vellem ent est possible e t nécessaire pour assurer au pétitionnaire des 
droits acquis qui ne sauraient être  invoqués ou établis autrem ent. 
37 V., c. 15, s. 10.

11. D ans les causes où un jugem ent final a  été rendu, y compris 
les causes inscrites pour révision ou celles dans lesquelles l’appel a été

peuvent être in terjeté  devant la Cour du  banc de la  reine, le dossier ou partie  d ’ice- 
lui pourra être  restauré de consentem ent en la manière prescrite par la 
section 9, ou bien le renouvellem ent pourra en ê tre  ordonné par le 
juge en la manière voulue par la  section 10.

Effet de cho- Si le juge décide que le dossier ou la substance d ’icelui ne peut 
se jugée être  restaurée, e t que l ’impossibilité d’un te l renouvellem ent n ’est pas 

“ a ttribuab le  à la faute ou à la  négligence de la partie qui a  obtenu 
jugem ent, le d it jugem ent au ra  la force e t  l ’effet de chose jugée. S’il 
déclare que le dossier ne peut être  restauré par la fau te ou la  négli­
gence de la partie, le jugem ent sera annulé. 37 Y., c. 15, s. 11. 

Délais de la 12. Toute partie qui a inscrit en révision ou qui a  appelé ou qui 
demande de doit appeler d ’un jugem ent rendu avan t l’incendie, dans une cause, 
restauration, dont le dossier a  été perdu ou détru it, sera tenue de commencer ses 

procédures pour restaurer le dossier, dans les six mois qui su ivront la 
date de l ’avis de l’enregistrem ent du jugem ent, en vertu  des sections 
2 e t 3 ; à défau t de quoi elle perdra son dro it d ’appel ou de revision. 
37 V., c. 15, s. 12.

13. Les procédures, pour restaurer un dossier, seront les suivantes : 
1°. Le juge qui a  rendu le jugem ent original devra seul prendre 

connaissance de la pétition  e t des procédures qui s’y  rapportent, et, 
dans le cas de m ort, de maladie ou d ’absence d ’un juge, la pétition 
sera présentée e t  les procédures subséquentes se feront devant un 
au tre  juge de la cour de la  jurid iction  originale.

L a  promotion du  juge à une au tre  cour ne sera pas une raison 
d ’incompétence à ce t égard.

Cas de procès S’il y  a eu procès par jurés dans la cause, la  pétition  sera présentée 
par jurés. au juge qui a présidé au procès e t sera jugée par lui, ou, dans le cas 

de mort, de maladie ou l’absence d ’un juge, par un des juges qui ont 
rendu jugem ent sur le verdict.

2°. Le juge pourra  prescrire les délais dans lesquels les dossiers 
devront être restaurés, ou dans lesquels les procédures incidentes de 
cette  restauration  devront ê tre  faites, e t il pourra prolonger ces délais 
ou forelore tou te  p artie  qui n ’au ra pas procédé avec la diligence con­
venable.

Procédures 
sur restaura­
tion.
Juge qui en 
prend con­
naissance.

Juge déter­
mine les 
délais.
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I l pourra aussi, pour l ’exam en des parties ou de leurs procureurs Ses pouvoirs 
ou de leurs témoins ou la  production de copies de docum ents appar- quant à la 
te n an t au dossier perdu, donner les ordres qui contribueront le plus preuve, 
à  assurer les d roits e t à  protéger les in térêts de toutes les parties 
intéressées, e t à donner su ite au jugem ent prescrivant la restauration  
du  dossier.

3". Toute déposition perduo ou dé tru ite  par l’incendie pourra être  Remplace- 
rernplaeée soit p ar une copie écrite ou imprimée, copie dont l’exacti- ment des dé- 
tude sera admise ou dém ontrée à la  satisfaction du juge, soit on P°®*t,ons 
réassignant les témoins examinés.

4°. La pétition p ar laquelle des procédures doivont être  instituées Notification 
en  vertu  du présent acte sera signifiée à  toutes les parties dans la pour- des parties 
su ite ou la procédure originale, ou à leurs procureurs ad /item, e t ils intéressées, 
au ron t les mêmes délais sur icelles que ceux que sont accordés pour 
les brefs de sommation émanés p ar la  Cour de circuit.

Lorsque la  pétition ne pourra être  signifiée en la  manière ordinaire Délai pour 
le juge donnera au su je t de la  d ite  pétition, te l ordre qui lui p a ra îtra  répondre, 
ju ste  e t convenable.

5°. Si une des parties est décédée ou a changé d ’é ta t civil, la pétition  Décès d’une 
sera présentée par le représen tan t de la  d ite  partie  ou par la  personne ^cs parties, 
qui au ra dro it de reprendre l ’instance, ou leur sera signifiée.

6°. Les procédures faites e t  prises dans la  Cour d ’appel ou dans la Mode de res- 
C our de révision pourront ê tre  restaurées sur pétition, en les manière tauration des 
e t forme qui pourront être  prescrites par un juge de ces cours respec- g™appel ou 
tivem ent. 37 V., c. 15, s. 13. en revision.

14. Si le jugem ent déclare que le dossier a  été com plètement Procédures
restauré ou que la substance en a  été rétablie, tou te procédure ulté- ultérieures à 
rieure relative au d it  dossier sera faite  d ’après les règles ordinaires. .?Jf®8taura* 
37 Y., c. 15, s. 14. tl0D-

15. Si le jugem ent déclare que le dossier n ’a  pas été renouvelé en Dossiers in- 
en tic r ou en substance, il sera fa it mention de la différence en tre  le complets, 
nouveau dossier e t l ’ancien, e t si l’on peut tax er quelqu’une des parties
de négligence. 37 V., c. 15, s. 15.

16. Le d ro it d ’appel existera, en la manière ordinaire, de to u t juge- Appel du 
m ent final sur la dem ande de restauration  d ’un dossier ou la  permis- jugem ent^  
sion d ’in ten te r une nouvelle action pour la même cause. 37 V., c. 15,
s. 16.

17. lo . L a partie perdante sera tenue de payer tous les frais de restau- Frais contre 
ration du dossier, occasionnés par l ’incendie, en sus de ceux de la  le perdant, 
poursuite ou procédure originaire, e t  les frais seront taxés sur une
preuve secondaire ou autre, à la satisfaction du protonotaire.

2°. Les honoraires des procureurs dans les procédures pour restau rer Honoraires 
un dossier seront la moitié de ceux accordés dans l’action ou la procé- des procu- 
dure jusqu’au degré où le renouvellem ent est effectué. 37 V., c. 15, rcurs" 
s. 17.

18. lo . 11 ne sera imposé aucune taxe  ou aucun honoraire d’office e t  Exemption
il ne sera pas nécessaire d ’apposer des tim bres sur aucune pièce d ’une de taxes, ho- 
action renouvelée ou sur une pétition dem andant la permission de et
renouveler la d ite action, ni sur une procédure prise pour refaire un
dossier perdu, ou pour, ou sur une copie do bureau d ’un  docum ent 
destiné à  remplacer un docum ent déjà p roduit e t d é tru i t ;  pourvu que 
le protonotaire ou le greffier a i t  donné un ordre à cet effet, ordre 
qu’il sera tenu do donner su r production d ’un affidavit de la p artie
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ou de son procureur, concernant la perte  du dossier e t le degré de la 
procédure, lors de l ’incendie, ou concernant la perte du docum ent que 
l’on désire remplacer.

2°. Une brève mention de l’exem ption de tels honoraires, taxe e t 
tim bres judiciaires do it ê tre  fa ite  sur le docum ent auquel l’o rd re  
s’applique comme ayan t été préparé en vertu  du présent acte, e t elle 
sera signée par le greffier ou le protonotaire qui l ’au ra accordée. 37 
V., c. 15, s. 18.

19. La période de temps comprise en tre  la destruction de la  cour 
e t  des archives e t le prem ier jour de septem bre de l’année suivante, 
en a u tan t qu’il s’ag it de procédures e t  d ’affaires devant la  Cour du 
banc du roi, la Cour supérieure e t la Cour de circuit du d istric t, qui 
se rapporten t aux dossiers détru its, en to u t ou en partie, par l ’incendie, 
est exclue de l ’opération des articles 1040, 1550, 1998, 1999, 2242, 
2243, 2250, 2251, 2252, 2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2263, 2267 
e t 2268 du Code civil e t des articles 279, 1065, 1175, 1178, 1179, 
1209, 1210 e t 1211 du Code de procédure civ ile ; e t relativem ent 
aux d its  articles du Code civil e t du Code de procédure civile, le 
d i t  premier jour de septem bre sera considéré comme é ta n t le jour 
su ivant im m édiatem ent le jour où la dite cour e t ses archives ont 
été détru ites. 37 V".,c. 15 s. 19; 1 Kd. V I] , c. 17, s. 1, g b.

20. Le fa it qu’une action ou une procédure dans laquelle le dossier 
a  été perdu ou d é tru it p a r l’incendie, é ta it pendante lors d ’icelui, ne 
doit pas être  invoqué à l’encontre d ’une nouvelle action ou procédure 
pour la même cause, instituée en vertu des dispositions du  présent 
acte. 37 V., c. 15, s. 20.

21. Toute nouvelle poursuite ou procédure en vertu  du présent 
acte, do it ê tre  considérée comme une continuation de la  précédente 
cause ou procédure, de m anière à suspendre ou interrom pre toutes 
prescriptions e t lim itations ; e t aussi relativem ent à la  règle que tou te 
action, poursuite, cause ou procédure do it ê tre  décidée su ivan t les 
d roits relatifs des parties ex istan t à l’époque où ce tte  action, pour­
suite, cause ou procédure a été instituée ou au trem en t commencée, 
e t aussi conformément à la teneur des articles 84 e t  85 du Code de 
procédure civile dans les causes ex parte, dans lesquelles la signi­
fication du bref original de sommation, a été faite au défendeur en 
personne. 37 V., c. 15, s. 21.

22. Dans toutes les causes dans lesquelles il y  a  eu appel à Sa 
M ajesté en son Conseil privé, une copie dûm ent certifiée du dossier 
ou de partie  d ’icelui, imprimée conformément à la p ratique en ces 
sortes d ’appel, pourra être produite au bureau du  greffier de la Cour 
du banc de la  reine, jurid iction  d ’appel, sur dem ande adressée à lin 
juge de ce tte  cour, par une p artie  ou une personne intéressée dans la 
cause, e t la copie ainsi produite au ra  le même effet qu ’au ra it eu le 
dossier original s’il n ’ava it pas été perdu ou détru it. 37 V ., c. 15, s. 22.

23. D ans toutes les causes dans lesquelles, en to u t tem ps avan t 
le prem ier jour de février de l’année mil hu it cen t soixante-treize, le 
greffier de la Cour du banc de la  reine, jurid iction  d ’appel, au ra  délivré 
à la  partie  appelant en icelle à Sa M ajesté, en son Conseil privé, une 
copie du dossier e t des procédures jusqu’au jugem ent inclusivem ent 
qui accorde appel à Sa M ajesté, nonobstant le fa it que le dossier 
original e t toutes les procédures faites à la suite de l’octroi du d it  
appel on t été dé tru its  par le d it  incendie, la  d ite  copie ou une copie 
imprimée d ’icelle sera certifiée, et, à toutes fins e t  intentions, servira
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e t sera tenue e t  considérée comme copie du dossier e t des procédures 
que la  loi exige de transm ettre  dans un appel au Conseil privé, pourvu Proviso. 
qu’elle soit accompagnée d ’un certificat du  juge ou du greffier a tte s­
ta n t  qu’un cautionnem ent ava it dûm ent été donné avan t l ’incendie.
37 V., c. 15, s. 23.

24. Lorsque, à raison de la destruction du dossier, on ne pourra Mode de faire 
se procurer un  mémoire de frais conforme au d it  dossier, le greffier les mémoires 
de la Cour d ’appel, le protonotaire de la Cour supérieure, ou le greffier de frais sur 
de la Cour de circuit adm ettra  unç preuve secondaire des procédures £?ss'er 
faites dans cette  cause e t  taxera  les frais d ’après ce tte  preuve. 37 Y ., p
c. 15, s. 24.

25. Tl sera du devoir de to u t shérif, lorsqu’il eu sera requis p a r un  Nouveau
ordre d ’un juge, de faire un nouveau rapport d ’un bref d ’exécution à  rapport des 
lu i adressé e t dont le rapport original a été d é tru it par le d it  incendie, l>refa d'exé- 
sur lequel nouveau rapport les mêmes procédures que celles qui Par 6
aura ien t pu ê tre  prises sur le rapport original pourron t être  adoptées.
37 V., c. 15, s. 25.

26. T out membre du clergé ayan t la  garde légale d ’un registre de Dépôt de 
baptêmes, de mariages e t de décès pour l’année mil h u it cent soixante copie des 
e t douze, devra, s’il en est requis par le protonotaire, déposer au  fÇg'stres de 
bureau de ce dernier, une copie certifiée du  d it  registre e t to u totc_ ’ 
ex tra it d ’icelui fa it p a r le protonotaire, fera preuve de la  même ma- Valeur des 
nière que s’il é ta it fa it d ’un registre eu double, à moins qu’il ne soit extraits de 
contesté p ar un affidavit a tte s ta n t que l ’original est différent. 37 V., c®41® copie- 
c. 15, s. 26.

27. lies bureaux des différents officiers de justice qui o n t été tenus Validité des 
en divers endroits depuis la date du  d it  incendie, sont, par le présent, actes des 
déclarés y  avoir été tenus légalement, e t tous les actes e t devoirs C ® t i a i t e  à 
faits e t accomplis dans iceux sont aussi valides que s’ils avaien t été différents 
faits e t  accomplis dans le palais de justice du  d it  d istric t. 37 V ., endroits.
c. 15, s. 27.

28. Dans tous les cas non prévus e t  auxquels il n ’est pas pourvu Cas non pré- 
par cet acte, le juge, sur une requête sommaire présentée par u n e vus- 
partie  intéressée e t sur preuve satisfaisante, pourra donner tel ordre
ou accorder telle aide qu’il jugera  opportun e t  su ivan t que la natu re  
de la cause le requerra. 37 V., c. 15, s. 28.

CHAPITRE ONZIÈME

DES STATISTIQUES JUDICIA1KES 

s e c t i o n  I

DES RA PPO RTS

3 5 7 2 .  Chaque année, dans le mois de janvier, et pour E tats a, faire 
l’année expirée le dernier jour du mois de décembre de l’année chaque an- 
précédente, il doit être fait : — n "

1. Par chaque greffier des Cours de commissaires pour la Par greffiers 
décision sommaire des petites causes, un état ou rapport cons- des colirs de 
tatant i ros j

Le nombre total de sommations émises ;
Le nombre de causes rapportées en cour ;
Le nombre de jugements rendus ;
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Le nombre d’exécutions émises, et le nombre d’oppositions 
faites ;

Le montant des honoraires ;
Les dépenses du greffe; (V o ir  form ule N o  1.) S. R. Q., 

2775, § 1.
Par greffiers 2. Par chaque greffier de la Cour de circuit, un état ou rap- 
des cours de p0rt constatant :
circuit ; r . . . . . .

Le nombre de brefs émis, distinction faite, pour toutes les 
cours autres que celles tenues au chef-lieu de chaque district, 
entre les causes susceptibles et celles non susceptibles d’ap­
pel, et indiquant combien de ces dernières étaient pour des 
sommes de vingt-cinq piastres ou au-dessous, et combien pour 
des sommes au-desssus de ce montant;

Le nombre de brefs rapportés pour toutes les cours autres 
que celles tenues au chef-lieu de chaque district, distinction 
faite entre les causes susceptibles et celles non susceptibles 
d’appel ;

Le nombre de causes par défaut, distinction laite entre les 
causes susceptibles et celles non susceptibles d’appel ;

Le nombre de jugements rendus par défaut, distinction faite, 
pour toutes les cours autres que celles tenues au chef-lieu de 
chaque district, entre les causes susceptibles et celles non suscep­
tibles d’appel, et indiquant le nombre rendu, dans chaque cas, 
par le tribunal et par le greffier ;

Le nombre de causes contestées et le nombre de celles dans 
lesquelles jugement a été rendu ;

Le nombre d’exécutions émises, distinction faite entre celles 
de bonis et celles de terris ;

Le nombre d’oppositions faites, avec indication du nombre 
des oppositions 

Afin d’annuler,
Afin de distraire,
Afin de conserver,
Afin de charge,

Et le nombre de chacune de ces oppositions qui ont été 
maintenues, renvoyées ou dont il n’a pas été disposé ;

Le nombre de saisies-arrêt avant jugement ;
Le nombre de saisies-revendication ;
Le nombre de saisies-gagerie ;
Le nombre de requêtes pour des brefs de certiorari ; (V oir  

form ule N o  2). S. R. Q., 2775, § 2.
Par protono- 3. Par chaque protonotairc de la Cour supérieure, un état ou 
taires ; rapport constatant :

Le nombre de sommations émises, distinction faite entre 
celles pour des sommes entre cent et deux cents piastres, 
entre deux cents et quatre cents piastres, entre quatre cents et 
mille piastres, celles au-dessus de mille piastres, et celles dans 
lesquelles aucun montant n’est mentionné ;
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Le nombre de brefs rapportés en cour, distinction faite 
comme ci-dessus ;

Le nombre de causes par défaut, avec la même distinction ;
Le nombre de jugements rendus par défaut, même distinc­

tion faite entre eux, et avec indication du nombre rendu par le 
tribunal et par le protonotaire ;

Le nombre de causes contestées et le nombre dans lesquelles 
jugement a été rendu ;

Le nombre d’exécutions, distinction faite entre celles de  
bonis et celles de terris et celles en même temps, de bonis et de 
terris;

Le nombre d’oppositions faites, avec indication du nombre 
des oppositions 

Afin d’annuler,
Afin de distraire,
Afin de charge.
Afin de conserver,

Et le nombre de chacune de ces oppositions maintenues, 
renvoyées ou dont il n’a pas été disposé ;

Le nombre de saisies-arrêt avant jugement ;
Le nombre de saisies-arrêt après jugement ;
Le nombre de saisies-revendication ;
Le nombre de saisies conservatoires et de cop ias ;
Le nombre de saisies-gagerie ;
Le nombre de requêtes pour brefs de certiorari, m andam us, 

quo w arranto, proh ib ition  et in jonction , distinction faite entre 
celles qui ont été accordées et celles qui ont été refusées ;

Le nombre d’actions intentées en vertu du chapitre lv du 
Code de procédure civile, concernant les locateurs et locataires .

Le nombre de requêtes pour ratification de titres ;
Le nombre d’actions dans lesquelles il a été ordonné que 

l'instruction soit faite par jury ;
Iæ nombre de requêtes en cassation et autres requêtes de 

même nature ;
Le nombre de demandes de cession, avec indication si juge­

ment a été rendu par la cour, le juge ou le protonotaire ;
Le montant des honoraires ;
Les dépenses du greffe ; (V o ir  form ule N o  3). S. II. Q.,

2775, § 3 ; O. C\, No 654, 10 oct. 1901.
4. Par chaque greffier de la Cour de révision, un état ou Par greffiers 

rapport constatant : de la Cour de

Le nombre de causes inscrites ;
Le nombre total de jugements, avec distinction entre le 

nombre de jugements de la cour dont est appel, confirmés, 
infirmés ou amendés ;

Le nombre de causes non instruites ;
Le nombre de causes en délibéré ; (V oir  form ule N o  4).

N ou v.

révision;
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Par greffier 
des appels ;

Par greffiers 
de la cou­
ronne ;

Par shérifs;

5. Par le greffier des appels, un état ou rapport constatant :
Le nombre total des appels, en matière civile, à la Cour du

banc du roi ;
Le nombre des causes dans lesquelles jugement a été rendu, 

distinction faite entre celles dans lesquelles les jugements por­
tés en appel ont été confirmés et celles dans lesquelles ils ont 
été infirmés :

Le nombre de causes en délibéré ;
Le nombre de causes qui n’ont pas été entendues ;
Le nombre, en matière criminelle, des causes réservées 

soumises à ce tribunal ;
Le nombre de ces causes dans lesquelles jugement a été 

rendu, distinction faite entre celles dans lesquelles les juge­
ments portés en appel ont été infirmés, celles dans lesquelles 
ils ont été amendés et celles dans lesquelles ils ont été confir­
més ;

Le nombre de causes en délibéré ;
Le nombre de celles qui n’ont pas été entendues ;
Aussi un tableau indiquant le nombre de chacune des espè­

ces de causes ci-dessus, et renfermant les mômes renseigne­
ments à l’égard de chacune de ces espèces, devant la coin- ci- 
dessus désignée, siégeant à Québec et à Montréal, respective­
ment, et mentionnant les localités avec le nom de la cour d’où 
ont été envoyés ces appels en matière civile et ces causes 
réservées en matière criminelle, et donnant, à l ’égard des 
causes de chaque cour, tous les renseignements ci-dessus exigés 
relativement au nombre total des causes ; (V oir  form ule N o  5.) 
S. R. Q., 2775, § 4.

6. Par chaque greffier de la couronne, un état ou rapport 
constatant :

Le nombre d’accusations portées, d'accusations fondées et 
d’accusations non fondées ;

L’indication de la nature des offenses pour lesquelles il y a eu 
mise en accusation, ainsi que du nombre de chaque espèce 
d’offenses ;

Le nombre de verdicts ;
Le nombre de nolle -prosequi ;
Le nombre de causes non instruites ;
Le montant des honoraires ;
Les dépenses du greffe ; (V oir form ule N o  6). N ou v.
7. Par le shérif de chaque district, un état ou rapport consta­

tant :
Le nombre d’exécutions reçues par lui, distinction faite en­

tre ces exécutions contre des biens meubles et celles contre des 
immeubles, et le nombre de celles qui ont entraîné la vente ;

Le montant réalisé par les ventes, distinction faite entre les 
meubles et les immeubles ;

Le nombre de prisonniers incarcérés pendant l’année, avec 
leur âge et leur qualité ;
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L’offense et le nombre de fois que chaque prisonnier g été 
incarcéré ;

Le montant des honoraires ;
Les dépenses du greffe ; (V o ir  form ule N o  7). S. R. Q.,

2775, § 5 , et nouv.
8 . Par chaque juge des sessions de la paix, un état ou rap-par juges des

port de toutes les affaires portées devant lui, constatant : sessions;

Le nombre de plaintes et de mandats d’arrestation ;
La nature de l’offense ;
La loi en vertu de laquelle ces offenses sont poursuivables, 

avec indication s’il y  a eu condamnation ou acquittement ;
Les recettes et dépenses du bureau ; (V o ir  form ule N o  8) ;

O. C., No 272, 20 mai 1902.
9. Par chaque magistrat de district, un état ou rapport de Par magis-

toutes les affaires portées devant lui, constatant : tnits de dis-
trict;

E n  m atière crim inelle :

Le nombre d’affaires portées devant lui ;
La nature et le nombre des jugements rendus ;
Le nombre de mandats d’emprisonnement émis;
Les amendes imposées ;

E n  m atière civ ile  :

Le nombre de brefs d’assignation émis ;
Le nombre de brefs d’assignation rapportés ;
Le nombre de causes réglées avant jugement ;
Le nombre de jugements rendus ;
Le nombre de causes renvoyées ;
Le nombre d’exécutions émises ;
Le nombre d’oppositions produites ; ( V oir form ule N o  9).

S. R. Q., 2775, § 6, et nouv.
10. Par chaque recorder, un état ou rapport de toutes les Par rccor-

affaires portées devant lui, constatant : ders ;
Le nombre de plaintes formulées ;
Le nombre de chacune des offenses ;
Le nombre de convictions, emprisonnements et élargisse­

ments; (V o ir  form ule N o  10). S. R. Q., 2775, § 6 ; O. C., No 272,
20 mai 1902.

11. Par le régistratcur de chaque comté ou division d’enre-Par régistra-
gistrement, un état constatant : teurs;

Le nombre de titres enregistrés dans son bureau, distinction 
faite entre le nombre des hypothèques, contrats de mariage, 
mutations de propriétées et autres titres ;

Le montant des honoraires qu’il a reçus pour recherches 
faites dans son bureau, aussi bien que du montant des droits 
qu’il a reçus sous l’empire de la loi concernant les timbres ;
(V o ir  form ule  No 11). S. R. Q., 2775, § 7 ; O. C., 12 nov. 1860.
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Par juges de 
paix.

Somme des 
renseigne­
ments re­
quis peut 
être changée.

Formules 
fournies par 
le sec. de la 
prov.

Contenu des 
rapports.

A qui ils sont 
adressés. 
Amende en 
cas de dé­
faut.

Publication 
des extraits 
de ces rap­
ports.

12. Par chaque juge de paix, un état ou rapport constatant :
Le nombre de plaintes ;
Le nombre de jugements rendus ;
Le montant des amendes imposées. (V o ir  form ule N o  12.) 

S. R. Q., 2775, § 8.
SECTIO N  II

D ES FO RM U LES D E RAPPORTS

3 5 7 3 .  Par un arrêté en conseil, le lieutenant-gouverneur 
peut diminuer ou augmenter la somme des renseignements 
statistiques qui sont exigés de chacun des officiers mentionnés 
dans le présent chapitre, et modifier les formules en consé­
quence ; il peut aussi, par un arrêté en conseil, requérir tout 
autre officier public de faire, annuellement ou périodiquement, 
tout rapport qui est désigné par tel arrêté en conseil. S. R.Q., 
2776.

3 5 7 4 .  Le secrétaire de la province doit fournir des for­
mules imprimées propres au rapport exigé, et en donner deux 
copies à chacun des fonctionnaires chargés de faire tel rapport, 
au moins quinze jours avant le premier jour du mois de janvier 
de chaque année. S. R. Q., 2777.

3 5 7 5 .  Chacun des officiers, faisant un rapport exigé d’eux 
comme ci-dessus, doit y insérer un état des recettes et dé­
penses de son bureau, et tel rapport doit être conforme à la 
formule du présent chapitre qui s’y rapporte ou modifié de 
manière à donner place à tout changement fait dans les rap­
ports exigés de lui ; et tout tel rapport est daté du lieu où il 
a été fait, signé par l’officier qui l’a fait, et par lui certifié sous 
serment. S. R. Q., 2778.

3 5 7 6 .  Ces rapports doivent être envoyés au secrétaire de 
la province par les officiers qui les font ; et tout officier obligé de 
faire tels rapports, qui manque de les faire dans le délai plus 
haut indiqué, est passible d’une amende de pas moins de dix ni 
de plus de cinquante piastres, laquelle peut être recouvrée 
devant tout tribunal de juridiction compétente, sur plainte 
portée par le secrétaire de la province ou par toute autre per­
sonne. S. R. Q., 2779.

3 5 7 7 .  Dans le mois de février de chaque année, le secré­
taire de la province doit publier une fois, dans la Gazette offi­
cielle de Québec, des extraits de tous ces rapports. S. R. Q., 
2780.

I)U POU V OIR JU D IC IA IR E
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FORMULES DE RAPPORTS

No 1

COUR DE COMMISSAIRES pour la décision sommaire des petites causes pour {cité, 
ville, paroisse, canton)  dans le comté d e ...................................

RAPPORT POUR l’année 19 

Fait en vertu de l ’article 3572, § 1, S. R. Q., 1909.

* " " " "" " ' ’ 1 " " " 
Nombre de sommations émises.......................... i

“ de causes rapportées en cour..................I

“ de jugements rendus.............................

“  d’exécutions émises................................. :i
“ d’oppositions déposées............................j

I ____  _______

Montant des honoraires.............$

Dépenses du greffe..................... $

Je, , certifie par le présent que le rapport ci-dessus est
correct, que rien de faux n’y a été inséré et que rien n’en a été omis.

A. B.,
Ureffier de» com m issaire*

Assermenté devant moi, 1
à , . .,c® fjour de janvier 19 . J

C. D .(
J . P . pou r le d istric t de 

S. R. Q., 2780, formule No 1.

G6



No 2

COUR DE CIRCUIT

(  N o m  de la  Cour de circuit J d e ......................

RAPPORT POUR l ’a n n é e  19 .

Fait en vertu de l'article 3572 , § 2, S. R. Q., 1909.

brefs d'assignation* etc.

N o to ta l

tion
ém is

N o  lie

No do causes uon-sus- 
1 Xodc ! ceplibles d’appel
1 1 -

No de brefs rapportés 
en cour

No de causes par 
défaut

No de jugements rendus dans 
des causes par défaut

No de causes 
contestées

i causes sus- .
1 S-5; ceptîblos J Au-dessus 

e ta u '  » . . . .

Suscepti­
bles

d'appel (*)

Non-sus­
ceptibles
d'appel

Suscepti­
bles

d'appel (•)

Non-sus­

ceptibles
d'appel

Susceptibles 
d'appel <*)

Non-suscepti­
ble» d'appel

Total Jugée»
j dessous
i

ue 9’iù
Par la 
coin

Par le 
greffier

Par la 
cour Par le 

greffier

i

1
[

l
!

i
(*l Pour lys cours tenues ailleurs qu'au chef-lieu

AUTRES BREFS, ETC.

De mairie-arrêt avant 
Jugem ent

De saisie-revendication De saisie-gagerie
Requêtes pour brefs de

certio rari

D ’exécution
J

D e bonis I)e terri*

•

1
0

4
2

 
D

U
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U
V
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E



No 2 .— Suite 

COUR DE CIRCUIT

OPPOSITIONS

Afin d’annu ler Afin de d is tra ire Afin do charge Afin de conserver

Total ! Mainte- 1UIW nues
1

Ren­
voyées

Dont il 
n ’a pas 

été
disposé

Total M ainte­
nues

Ren­
voyé és

Dont il 
n ’a  pas 

été
disposé

Total
!

Mainte- Ren- 
nues : voyées

Dont il 
n ’a  pas 

été
disposé

Total M ainte­
nues

Ren­
voyées

Dont il 
n 'a  pas 

été
disposé

>To (le

i

j

I

..

'

il

-
Montant des honoraires $ 

Dépenses du greffe S

Je , certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, aue rien de faux n’y  a été inséré et que rien n ’en a été omis.

Assermenté devant moi à
. ce

jour de janvier, 19 .
C. D .,

A. B.,
Greffier de la  Cour de circu it ci-dee-nt*.

J . P . , po u r le d istric t 
de

S. R. Q.. 2780, formule No 2.
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No 3

COUR SUPÉRIEURE

i
i
i
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N o 3 .— S u ite

COUR SUPÉRIEURE

REQUÊTES POUR BREFS DE j» |CESq i e NS ^

DISTRICT

OPPOSITIONS

Afin Afin du ] Afin de 
d’annu ler d is tra ire  ! charge

i«

s
S?— o

* aa ' X «
p i f i f
=1°'-& 'Z ; Z55 aj . O ”S ï S

I !

! ! !

Afin de 
conser­

ver

s
I Ja

I

ï!
o’

M ontant
des

honoraires

Dépenses

du
greffe

Je. , certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct, que rien de faux n’y  a été inséré et que rien n’en a été omis.

J. R...
Protonotaire

Assermenté devant moi à _ , 
ce jour de janvier 19

C. D.,
J . P . pour le d istric t de .

S. R. Q., 2780, formule No 3 ; O. C. No 654, 10 oct. 1901.
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No 4

COUR DE REVISION

Fait en vertu de l’article 3572, § 4, S. R. Q. 1909.

1 0 4 6  DU POUVOIR JU D IC IA IR E

COUR SIÉGEANT A

de
Je, , certifie par le présent que le rapport ci-dessus est correct, que rien

faux n’y a été inséré et que rien n’en a été omis.
A. B.,

Greffier de la  Cour de révision

Assermenté devant moi, à |
, ce

jour de janvier 19 . !

C. D.,

J . P . pou r le d istric t de

X ou v.

N
on

 i
ns

tr
ui

te
s
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A p p e l!  e n  m a t i è r e  c iv i le

Causes résorvêes en m atière  crim inelle

No 5

COUR DU BANC DU ROI

JU RIDICTION DES A PPELS

RAPPORT POUR L ’ANNÉE 19 .

Fait en vertu de l'article 3572, § 5, S. R. Q., 1909

No total des 
appels

J ugements

Total Confirmant In firm an t

J  ugements
«

l »
No total des causes 'Ü 3u£ ta

soumises Total In firm an t A m endant Confirmant a
) •3 sC ©

i W A

O

I

D
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No des appels

Jugem ents

r
Con- ♦a c

Total Z - h  1
tir-

"3 U. 2 -  !
Slùgoaut fi c n iant <8c rQUEBEC H 1-4 K 5c

No total 
des

appels

J u g e m e n t s

C'ontir-
inant

No total 
des 

appels

Jugement

Confir­
m an t

\

In
fi

rm
an

t 
j 

i 
In

fi
rm

an
t



No 5.— Suite
E N  M A T I È R E  C I V I L E

Cour supérieure

i 3

J u g e m e n ts 1
IX j
3
£  i D is tr ic t  de T o ta l 1 = 1
2 ! C onflr- s  :

1 «g s*
ï  1 3  m n n t ?
y , i H

Trois-Rivières.,
Q u éb ec  ____
I S a g u e n n y .. .. 
O h ic o u t im i ..jGuspé.........
F U m ousk i.........

i K a m o u ra s k ii  i 
' M o n tm u g n v ---- ;

Cour de circuit.

Nom de la 
Cour de circuit

T o ta l
Confir­
m a n t

* 
5

P S
cy o*

J u g e m e n ts

' ,5 o

i
!
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I

I
N o  d e  cau se s  ré s e rv é e s  so u m ise s

Siégeant à 
QUÉBEC

Total Total

Jugem ents

II!

A
 m

ou
d 

an
t
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No 5.— Suite

EX MATIÈRE CRIMINELLE

C o u rs  q u i o n t  re n v o y é  (les c a u s e s  r é s e r v é e s  a v e c  In d ic a t io n  d u  

n o m b re  r e n v o y é  p a r  c h a c u n e

J u g e m e n ts

T o ta l D
ES ST

A
T
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E
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1049



o ®^ O
a s“  P

g
P

T o ta l
c-t

g »  ?D 7  3

c«s
Bo
3

I n f i r m a n t
te

E n  d é l ib é ré

Non In s t r u i t s

5!o

? * I
«■ p

’ S ir =■ 4* 2.= 3 2 = ~: 5  Œ f t j r ' s  2r T ci-a^P ,' : Z c  a r  r c  o fv>(î •>> - 1-« ® . 3 p • •s “

Total

In f i rm a n t

P<n
I ■o .

En délibéré

Non ins t rui t s n
o

î 5*

H

T o ta l
r

i  B O
D » 3

In firm an t

%
B

E n  d é l ib é ré

Non instruit»!

0901a H iv io ian r  >i i o a : i o j  n a

No 5.—
S

u
ite.
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No 5.—Suite
EX MATIÈRE CRIMINELLE

No de causes réservées soumises

Total

Siégeant a 

MONTRÉAL

Jugem ents

Total

B<

Cours qui ont renvoyé des causes réservées uvoc indication du 
nom bre renvoyé par chacune

Nom de !a cour

Jugem ents

Total

S< a

M ontant des honoraires............. £
Dépenses du greftfe.............  .

Je, , certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien de faux n'y a été inséré et que rien n'en a été omis.

A. B.,
Assermenté devant moi à , ce \ 

jour de janvier, 19 . )
C. D.,
/ .  P. pou> le district de

oA

Greffier des appels.

S. R. Q., 2780, formule No. 4.
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No 6
COUR DU BANC DU ROI— (Juridiction  criminelle) 

Fait en vertu de l’article 3572, §6, S. R. Q., 1909.

1

2 j2
e O I filo 1c JS I
ao «*■3 ic c 1s
11 H

l ü

a .
I l
s !

D IS T R IC T

O ffenses p o u r  le sq u e lle s  II y  a  e u  m is e  e n  a c c u s a t io n V e rd ic t

|0Q

I  £a  1 « 
? !  =

teZu

£ ! *

i i
j e ^ certifie  p a r les p ré sen te s  q u e  le ra p p o rt c i-dessus est co rre c t, que  rien  d* faux  n 'v  a é té  in séré  e t qu e  rien  n 'en  a  é té  om is.

.T. B.,
Greffier de la contonve du  district de

A s s e rm e n té  d e v a n t  m o l ù » ce I
j o u r  de j a n v ie r  19 . S

B. I - ,
/ .  P. pont le d istnct de

y o u  re.au.
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No 7

BUREAU DU SHÉRIF DU DISTRICT DE

R a p p o r t  p o u r  l ’a n n é e  19 

Fait en vertu de l’article 3572, § 7, S. R. Q., 1909.

D e B onis De Terri* D “ bonis et de terris

m i i  . No de 
Total ventes Total No de 

ventes Tt tal N» de 
ventes

Nombre de brefs d’exécution

1
1

m o n t a n t  r é a l i s é  p a r  l e s  v e n t e s

Propriétés immobilières.......................................................  $

Propriétés mobilières.................................... ........................ S

Propriétés immobilières.......................................................  $

Propriétés mobilières.................................... ........................ S

Montant des honoraires............................................. . $

Dépenses du greffe........................................................ $
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No 7.—(Suite) 

PRISONNIERS

N O M B R E  D E  C H A Q U E  O F F E N S E
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N o m b re  d e  p r is o n n ie r s

A v o c a ts

A p p re n t is

A g e n ts  d 'im m ig r a t io n

A p p ro v is io n n e u rs  de  n a v ire »

A u b e r g i s t e s

Aliénés

B ate lie rs

B o u la n g e rs

u u u u ii t :»

B ijo u tie rs

--------------- --------------------------------------------
B tr b le r s

C h a r p e n t ie r s

C h a r re t ie r s

C a lfa ts

C o m m is

C o rro y e u rs

C u lt iv a te u r s

C o n s tru c te u r s  d e  îu o u iln s

C o lp o r te u rs

C o n stab le s

C o rd o n n ie rs

C o m m e rç a n ts

C o n fiseu rs

C ig u rle rs

C u is in ie rs

C o u tu r iè re s

C lo u tle rs

E tu d ia n ts

E p ic ie rs

F o rg e ro n s

- -  ------------ - .......... - —
F e rb la n t ie r s

F a b r ic a n ts  de b o u illo ire s

F e m m e s  do p e in e

G a rç o u s  de  ta b le

H u is s ie rs

H ô te l ie r s

H o m m e s  de cage

H o rlo g e rs

Im p r im e u rs

I n s t i tu te u r s

e s o i  sam vio ian r  Kiaou.siiVM.s eaa
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J a r d in ie r s

J o u r n a l ie r s

M e n d ia n ts

M a ître s  d e  m a is o n  de  p en sio n

M eu b lle rs

M a ré c h a u x

M a rc h a n d s  de bo is

M arin s

M aço n s

M o u leu rs

M u sic ien s

M a ître s  d ’écolo

M a te lo ts
" "  - - ............... M éea n ic lo n s  

M a c h in is te s

M es u re u rs  d e  bo is

P é c h e u rs

P e in tr e s

!
P lâ t r ie r s

- - - - - - - -  _ - !
1
|

P lo n g e u rs

P o m p ie rs

P ilo te s
i

P lo m b ie rs

/  P r o s t i tu é e s

R e lie u rs

S e rv i te u r s

S o ld a ts

S a n s  o c c u p a tio n

!

S e llie rs

T a il le u rs

T a n n e u rs

T r a p p e u r s

T e n e u rs  d e  l iv re s

T o n n e lie rs

T a il le u rs  d e  p ie r re

V o i tu r ie r s

| Enfant s

M ariée s

N o n  m a r ié e s
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No 7.— Suite

Je, . certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien de faux n’y  a été inséré et que rien n’en a été omis.

A. B.,
Shérif du  d istr ic t de

C. D.,
J . P .  pou r le distric t de

Assermenté devant moi à , ce \
jour de janvier, 19 . )
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No 8
JUGE DES SESSIONS DE LA PAIX POUR LA CITÉ DE QUÉBEC (ou MONTRÉAL, suivant le cas) 

_____________  l'ait en vertu de l’article 3572, § 8, S. R. Q., 1909

N a tu r e  île l’o ffense
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Jo , certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien de faux n’y  a été inséré et que rien n’en a été omis.
A. B.,

Juqe des sessions de la  p a ix .

}, ce

B. L.
J . P . p o u r If d istr ic t de

Assermenté devant moi à
jour de janvier 19 .

R. R. Q., 2780 ; O. C., No 272, 20 mai 1902.
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MAGISTRATS DE DISTRICT 
Fait en vertu de l ’article 3572, § 9, S. R. Q., 1909

JURIDICTION CRIMINELLE

No 9

D is tr ic t
N o  d ’afTairoe p o rté e s  

d e v a n t  le  m a g is tr a t  
de  d is t r ic t  o u  e n ­
te n d u e s  p a r  lu i

! J u g e m e n ts
N o m b re  d e s  s u r  p la id o y e r  
ju g e m e n ts  ' de

c u lp a b i l i té

J u g e m e n ts  
a p r è s  p ro cè s

A c q u it te ­
m e n ts

M an d a t s d ’e m p r i­
s o n n e m e n t A m endes A ffa ire s  re n v o y é e s  a  l a  C o u r 

d u  b a n c  d u  r o i  (Jur. c i'lm .)

JURIDICTION CIVILE

D is tr ic t C o m té N o m b re  de 
s o m m a tio n s

S o m m a tio n s  
ra p p o r té e s  en 

c o u r

S o m m a tio n s  
r é g lé e s  a v a n t  

J u g e m e n t
J u g e ­
m e n ts

C au se s  r e n v o ­
yées

E x é c u ­
t io n s O p p o s itio n s

Je> ) certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien de faux n'y a été inséré et que rien n’en a été  omis.

}Assermenté devant moi à ce
;our de janvier 19 .

C. D.,
J . P .  p o u r  le d istr ic t de.

A. B.,
M ag is tra t de d istric t

S. R. Q... 2780 ; et N ou v.
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No 10

RECORDERS

Fait en vertu de l’article 3572, § 10, S. R. Q., 1909

PLAINTES— NATURE DE L’OFFENSE

Localité Total Infraction de la 
paix

Infraction des 
règlements Autres offenses Convictions Emprisonne­

ments
Elargisse­

ments
Montant des 
honoraires

Je, , certifie par les présentes que le rapport ci dessus est correct, que rien de faux n’y  a été inséré et que rien n’on a été omis.

C. D.,
J . P . p o u r le d is tr ic t de

Assermenté devant moi à , ce
jour de janvier 19 .

A. B.,
R ecorder de

S. R. Q., 2780 ; O. C., No 272, 20 mai 1902.
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BUREAU DU RÉGISTRATEUR DE LA DIVISION D’ENREGISTREMENT DE

R a p p o r t  p o u r  l ’a n n é e  19 

Fait en vertu de l ’article 3572, § 11, S. R. Q., 1909

No 11

i

Nombre total de documents 
enregistrés Nombre d’hypothèques (*) Nombre de mutations de 

propriétés (t)
Nombre de contrats de 

mariage
Nombre d ’autres 

documents

Montant reçu pour timbres. .S
Montant des honoraires.........S
Dépenses du greffe................. $

Je, , certifie, par le présent, que le rapport ci-dessus est correct que rien de
faux n’y  a été inséré et que rien n’en été omis.

Assermenté devant moi 
a , ce jour de janvier 19

B. L., A. D.,
J . P . ,  p o u r  le d istr ic t de . R ig istra teu r

* Dans cette colonne devront être inscrites toutes hypothèques créées par jugements, obligations, curatelles, tutelles, ou par tout autre 
document, excepté les contrats de mariage.

■f Effectuées par vente, donation, testament ou tout autre document translatif de propriété.

S. R. Q., 2780, formule No 8 ; O. C., 12 novembre 1860.
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1062 DU POU V OIR JU D IC IA IR E

No 12

RAPPORT POUR L ’ANNÉE 19 .

Fait en vertu de l ’article 3572, § 12, S. R. Q., 1909

CAUSES ENTENDUES PAR , JUGE DE PAIX POUR

Nombre de plaintes portées.. .  . 

Nombre de jugements rendus. . 

Montant des amendes imposées.

I

Je, , certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien
de faux n’y  a été inséré et que rien n’en a été omis.

A. B.,

Jvge de p a ix  p o u r le 
distr ic t de

S. R Q., 2780, formule No 9.


